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Introduction
Existe-t-il un État aussi familier et en même temps aussi méconnu que les Provinces-Unies à l’époque moderne ? Certes, qui n’a jamais entendu parler des œuvres de Rembrandt ou Vermeer, des hôtels particuliers le long des canaux d’Amsterdam, des polders conquis sur les flots ou des navires chargés d’épices de retour d’Asie ? Mais nombre d’idées reçues ont la vie dure et la société de la République fait souvent figure de miracle ou de mystère. Ainsi, la société des Provinces-Unies est parfois présentée, sans nuances, comme une société de bourgeois, calviniste et prospère. En outre, selon une conception cyclique de l’histoire, un Siècle d’Or aurait été suivi par un XVIIIe siècle irrémédiablement marqué par le déclin. La vision française de l’histoire des Provinces-Unies a en particulier été marquée par deux jalons historiographiques. Nederland’s beschaving in de zeventiende eeuw. Een schets (La Civilisation néerlandaise au XVIIe siècle) de Johan Huizinga présentait, en pleine Seconde Guerre mondiale – l’ouvrage fut publié en 1941 même s’il est issu de cours professés dans la décennie précédente – une image idéalisée d’une société néerlandaise essentiellement bourgeoise, unifiée et pacifique. Bien plus influent cependant, l’ouvrage de Simon Schama The Embarrassment of riches. An interpretation of Dutch culture in the Golden Age (1987, traduit en 1991 sous le titre L’embarras de richesses. Une interprétation de la culture hollandaise au Siècle d’Or), recherchait une définition de la néerlanditude (Dutchness) de la culture en mettant en avant l’héroïsme du Siècle d’Or, dans un propos foisonnant mais entier.
Avant de désigner un État, le terme « Pays-Bas » fut avant tout la description pragmatique d’une réalité géographique. En effet, les Pays-Bas correspondaient à des terres basses près de la mer du Nord, bordées au Sud-Est par les Ardennes et à l’Est par le Massif rhénan. Cette dimension topographique a été exprimée en néerlandais (d’abord au pluriel Nederlanden, puis au singulier, Nederland), ainsi que dans les idiomes des espaces limitrophes : Low Countries/Netherlands en anglais, Niederlande en allemand, Pays-Bas (systématiquement au pluriel) en français. Au pied des reliefs, le territoire formait l’estuaire de trois grands fleuves européens – l’Escaut, la Meuse et le Rhin. Au Sud, la plaine néerlandaise se prolongeait par celle de la Picardie, tandis qu’au Nord-Est, les bassins allemands partageaient également les mêmes caractéristiques physiques. Les frontières tracées dans cette partie de l’Europe étaient par conséquent avant tout humaines, puisqu’aucun obstacle naturel ne séparait les Pays-Bas des pays voisins.
À l’orée de la période, cet espace possédait déjà un certain nombre de caractéristiques qui allèrent en s’amplifiant : un taux d’urbanisation élevé dans sa zone littorale, la présence de nombreux courants religieux réformateurs, des ports à la situation stratégique avantageuse dans l’Europe du temps ainsi qu’une flotte de commerce déjà importante, des structures politiques émiettées et avec un haut degré d’autonomie, qui s’articulaient entre elles par le biais d’instances centralisatrices. Entre le milieu du XVIe siècle et la fin du XVIIIe siècle, c’est-à-dire entre la « Révolte » des Pays-Bas contre leur souverain Philippe II de Habsbourg, et la Révolution batave qui déboucha in fine en 1813 sur une monarchie unitaire, ce pays connut des bouleversements fondamentaux et fut – un temps – parmi les plus puissants d’Europe. Il sut consentir des efforts inouïs pour résister aux plus grandes armées ; son équilibre politique reposant sur des structures archaïques surmonta toutes les crises ; il fut un dynamique foyer migratoire ; l’agriculture y était prospère ; il abritait la société la plus alphabétisée d’Europe ; l’imprimerie y tournait à plein régime pour alimenter l’Europe entière.
Fondé sur la bibliographie internationale – en particulier anglo-saxonne et néerlandaise – la plus récente, notre manuel a pour but d’éclairer l’histoire de ce pays dans toutes ses dimensions, en renvoyant à des ouvrages spécialisés pour permettre au lecteur d’approfondir (à la fin du livre sont répertoriées essentiellement les études éditées en langue française ou anglaise, et quelques références fondamentales en néerlandais). En adoptant une chronologie large et non pas centrée sur le seul XVIIe siècle, il veut mettre l’accent sur les évolutions et les continuités tout au long de la vie de cet État. La vision binaire d’un déclin succédant à un Siècle d’Or prête le flanc à bien des critiques, qu’il s’agisse de la chronologie exacte des phénomènes ou de leur ampleur. Certes, le XVIIe siècle fut une période singulière et remarquable dans plusieurs domaines, en premier lieu la peinture. La société connut des évolutions extrêmement rapides entre 1600 et 1650, en termes de structuration sociale, d’établissement des identités confessionnelles et des rapports entre elles. Pour autant, la notion de « Siècle d’Or » est en bien des domaines un mirage. Tirant parti d’atouts et de structures présentes dès le XVIe siècle, des pans entiers de l’économie connurent un bond prodigieux dans le premier XVIIe siècle, et une croissance continue quoique plus modeste ensuite. Un certain nombre de secteurs de l’économie néerlandaise demeurèrent très prospères au XVIIIe siècle.
L’ouvrage est organisé de manière thématique. Les chapitres 1 à 4 présentent à la fois l’histoire événementielle interne (1 et 3) et externe (4) et sont entrecoupés d’un chapitre présentant le fonctionnement politique d’un régime promu comme une « république » – chapitre indispensable pour comprendre l’enchaînement des événements. Les autres chapitres abordent successivement les aspects économiques, confessionnels, sociaux et culturels de cette histoire, en tenant compte des évolutions chronologiques dans chacun de ces domaines. La diversité fréquente des situations entre les provinces (Frise, Hollande, Groningue, Gueldre, Overijssel, Utrecht, Zélande) a été mise en avant aussi souvent que possible, même si la part du propos consacrée à la Hollande est la plus importante, à la fois parce que c’était le centre démographique, économique, politique et culturel du pays, et parce que l’historiographie lui est très majoritairement consacrée. Dans ce but, un effort particulier a été fait pour cartographier de nombreuses données – pas moins de 10 cartes sont disséminées dans l’ouvrage.
Un certain nombre de conventions ont été adoptées pour faciliter la lecture par un public francophone. Pour être au plus près de la réalité historique, on a choisi de conserver les termes néerlandais de l’époque plutôt que d’employer une terminologie habituellement employée en français. Le lecteur pourra se reporter au lexique en fin d’ouvrage. Les noms toponymiques sont les noms français, dès lors qu’ils existent. Le calendrier adopté est le calendrier grégorien, afin que chacun puisse facilement se situer par rapport à l’histoire de France. L’unité de compte monétaire est le carolusgulden (ou florin) dont le poids fut fixé en 1694 à 9,61 grammes. Il était divisé en 20 stuivers ou 320 penningen. L’unité de poids de commerce est la livre d’Amsterdam, équivalant à 494,09 grammes. L’unité de jauge est le last, en vigueur en Europe du Nord, équivalant à environ deux tonnes métriques. Enfin, les noms propres sont abrégés selon le modèle : Rembrandt Harmensz van Rijn (au lieu de Rembrandt Harmensz. van Rijn ou Rembrandt Harmenszoon van Rijn – Rembrandt fils de Harmen van Rijn).
Les auteurs se sont réparti la rédaction des chapitres en fonction de leurs spécialités : Thierry Allain les chapitres 2 (sous-partie 1), 3, 4, 5 et 7 (parties 1 et 2) ; Andreas Nijenhuis-Bescher les chapitres 1, 6 et 9 (parties 3 et 5) ; Romain Thomas les chapitres 2 (parties 2 et 3), 7 (parties 3 et 4), 8, 9 (parties 1, 2 et 4). Les cartes ont été réalisées par Andreas Nijenhuis-Bescher.
Les trois auteurs remercient chaleureusement Michel Figeac ainsi que Marie Lécrivain et les éditions Armand Colin pour avoir accueilli cet ouvrage dans la collection U.


Chapitre 1
La Révolte des Pays-Bas et la naissance de la République des Provinces-Unies
« Nous allons entammer le discours des plus furieuses guerres & plus longues qui ayent esté en aucune partie de l’Europe, non par le menu, mais en marquant les plus memorables actions, l’une apres l’autre jusques à la fin de ce funeste labirinte, dans lequel pendant que se joüe le sanglant exercice de Mars, nous trouvons à l’issue la belle Compté d’Hollande, devenüe Republique riche & puissante, cependant que partie des autres provinces [des Pays-Bas] ont esté desolées. »
Jean-Nicolas Parival, Les Délices de la Hollande, Leyde, 1660


Entre le milieu du XVIe siècle et 1648, les Pays-Bas furent le théâtre de bouleversements fondamentaux. Ce qui était encore une collection disparate de provinces sous la domination des Habsbourg au début de la période fut énergiquement érigé en entité autonome grâce à des réformes institutionnelles. Mais des tensions se firent jour rapidement. Celles-ci débouchèrent sur la Révolte (1568-1648), le plus long conflit des Temps Modernes. Au cours de cette guerre civile et religieuse aux répercussions à l’échelle européenne, voire mondiale, les Provinces-Unies firent sécession des Pays-Bas et devinrent un pays indépendant.
1. Du Cercle de Bourgogne à la Révolte
Le processus de construction étatique avait commencé bien en amont. Dès le XIVe siècle, les multiples petits États de l’aire des Pays-Bas furent convoités par la maison de Bourgogne. Grâce à des alliances matrimoniales et des conquêtes, la dynastie bourguignonne parvint à réunir sous sa bannière des possessions de la Picardie à la Hollande. À la fin du XVe siècle, la disparition brutale de Charles le Téméraire (1433-1477) au cours d’une guerre destinée à étendre ses territoires fit échoir les Pays-Bas à la famille de Habsbourg. Celle-ci continua l’œuvre des Bourguignons en agrégeant les dix-sept Pays-Bas sous la forme d’une union personnelle. Ce processus aboutit à la création d’une circonscription d’Empire, le Cercle Bourguignon, entièrement aux mains des Habsbourg. La transmission de cette entité au milieu du XVIe siècle se fit dans un contexte de plus en plus conflictuel.
1.1 Le Cercle de Bourgogne et le défi des réformes religieuses
1.1.1 La construction étatique habsbourgeoise et l’émancipation du Cercle de Bourgogne (1477-1548)
L’union de Marie de Bourgogne (1457-1482) et de Maximilien de Habsbourg (1459-1519) en août 1477 ouvrit l’ère habsbourgeoise des Pays-Bas. En accédant aux charges impériales en 1493, Maximilien poursuivit, comme régnant puis comme régent, l’œuvre d’expansion des Bourguignons, tout en ancrant le territoire dans le Saint-Empire. Dès 1512, il regroupa ses possessions au sein du Cercle de Bourgogne. Celles-ci comportaient deux parties distinctes : les Pays-Bas dits « par deçà » au nord et les territoires situés « par delà », correspondant à la Franche-Comté (voir carte ci-contre). Cette dénomination traduisait le changement de perspective, faisant des Pays-Bas – et non plus la Bourgogne – le centre de cette constellation de fiefs.
Charles de Habsbourg (1500-1558) paracheva la construction étatique. Déjà maître d’un nombre grandissant de seigneuries aux Pays-Bas en 1506, devenu monarque hispanique en 1516, il devint également Empereur germanique en 1519 sous le nom de Charles Quint. Profitant de la captivité de François Ier, il obtint l’abandon de la souveraineté française sur le Cambrésis, l’Artois, le Tournaisis et la Flandre (Traité de Madrid, 1526). Parallèlement, les possessions furent progressivement agrandies. En 1521, le Hainaut avait été conquis sur la France et la Frise fut soumise en 1524. L’évêché d’Utrecht et ses dépendances (Overijssel et Drenthe, Oversticht) tombèrent dans l’escarcelle en 1528. La Seigneurie de Groningue suivit en 1536, ainsi que l’évêché de Cambrai en 1543. Enfin, la guerre endémique avec le duché de Gueldre se termina en septembre de la même année avec le Traité de Venlo. La formation territoriale des dix-sept Pays-Bas prit ainsi son visage définitif.
Les Pays-Bas au début du règne de Philippe II
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]Les liens entre ces possessions disparates furent resserrés grâce à la Transaction d’Augsbourg de juin 1548. L’ensemble du Cercle Bourguignon y fut reconnu par les instances du Saint-Empire romain germanique comme une entité séparée, dotée d’une certaine indépendance juridique. Des institutions supra-provinciales héritées de l’époque bourguignonne furent adaptées afin de centraliser graduellement le gouvernement des territoires. Ainsi, les États Généraux, assemblée de représentants des États de chaque province des Pays-Bas, étaient régulièrement convoqués depuis 1464, notamment pour voter l’impôt. En 1531, trois conseils dits collatéraux furent créés, prenant le relais du Grand Conseil de l’époque de Charles le Téméraire. Sur le modèle du Conseil d’État hispanique, en fonction depuis 1526, le Conseil d’État (ou Raad van State) veillait sur les affaires étrangères. Quant au Conseil des Finances (Raad van Financiën), il prit la suite de la Chambre des comptes bourguignonne, chargée du trésor et des domaines. Enfin, le Conseil Secret (Geheime Raad) expédiait les affaires juridiques et internes aux Pays-Bas.
Afin d’en régler la transmission au sein de la dynastie, le Cercle Bourguignon fut ensuite excepté de la succession impériale en novembre 1549 par la Pragmatique Sanction. Celle-ci stipulait que les Pays-Bas devaient désormais « demeurer sous un même prince ». Charles Quint légua ainsi en octobre 1555 les Pays-Bas à son fils unique Philippe de Habsbourg (1527-1598), né de l’union avec Isabelle du Portugal. En devenant Philippe II d’Espagne dès l’année suivante, celui-ci fit revenir ce territoire à la branche hispanique de la dynastie.

1.1.2 Les influences réformatrices et la répression des « hérétiques »
Les Réformes protestantes atteignirent le Cercle Bourguignon au début du XVIe siècle. En l’espace de quarante ans (1520-1560), trois mouvements importants touchèrent les Pays-Bas : le luthéranisme germanique, l’anabaptisme rhénan et le calvinisme français. S’inspirant en partie de la Dévotion Moderne (Devotio Moderna) et de l’humanisme chrétien d’Érasme de Rotterdam (vers 1469-1536), les idées réformatrices formulées dès 1517 par Martin Luther (1583-1546) circulaient amplement aux Pays-Bas, grâce à l’imprimerie. Anvers connut très tôt une présence luthérienne originaire de son Hinterland germanique. La conjonction des idées religieuses et des mécontentements politiques et sociaux donna parfois une tournure radicale aux Réformes. Ainsi, l’anabaptisme était à la fois anticlérical et égalitariste. Aux Pays-Bas, Melchior Hoffmann (vers 1495-1543) diffusa cette religion entre 1530 et 1533. En 1534, l’établissement à Münster du « Royaume de Dieu » sur terre vit affluer les melchiorites néerlandais, et les prédicateurs hollandais Jean Matthijsz († 1534) et Jean de Leyde (1509-1536) devinrent les chefs de cette république théocratique. L’expérience insurrectionnelle et messianique se termina dans un bain de sang en juin 1535. Une forme pacifique prit le relais aux Pays-Bas, sous l’impulsion de Menno Simons (vers 1496-1561). Son mouvement se propagea au cours des années 1540 dans toute la zone littorale. La portée de la confession mennonite fut essentielle dans les Pays-Bas : il s’agissait de la première religion alternative à l’Église catholique réussissant à se structurer durablement et à une échelle considérable. Enfin, le calvinisme, nommé d’après le théologien picard Jean Calvin (1509-1564), s’y diffusa à partir des années 1540. Les Églises réformées fournissaient une alternative ecclésiale et théologique au catholicisme. Pénétrant les Pays-Bas depuis la France, puis depuis Emden et Londres, le calvinisme s’implanta originellement surtout dans les villes flamandes. La dimension politique distinguait ce courant religieux du luthéranisme allemand et du mennonisme néerlandais. Si les luthériens pouvaient se contenter d’une liberté de conscience pour vivre une piété personnelle tout en se soumettant aux autorités temporelles, et si les mennonites se soustrayaient de celles-ci pacifiquement, les calvinistes revendiquaient un rôle social. Le pouvoir temporel devait ici faire office d’écrin des Églises calvinistes et les favoriser. Ainsi, le calvinisme offrit à la fois une alternative structurée à l’Église catholique et une aspiration politique.
La France et l’Empire eurent une profonde influence sur le territoire carrefour des dix-sept Pays-Bas. Charles Quint puis Philippe II s’évertuèrent à appliquer strictement les dispositions impériales au Cercle de Bourgogne. En vertu de la territorialité religieuse (paix d’Augsbourg, 1555), les Habsbourg optèrent résolument pour le catholicisme, proscrivant toute autre religion dans leurs fiefs. Ainsi, Charles Quint transposa dès 1521 au Cercle de Bourgogne l’interdit impérial des idées « hérétiques » de Luther. En 1522, des mesures spécifiques furent adoptées, introduisant une inquisition séculière complétant l’inquisition diocésaine. Cette interdépendance des deux sphères du pouvoir renforça l’enjeu politique de la contestation religieuse. Les autorités comprirent très tôt l’importance de l’imprimerie comme vecteur de diffusion des idées nouvelles. Dans la ville universitaire de Louvain, les productions imprimées étaient particulièrement surveillées, tout comme à Anvers. À partir de 1520, des autodafés furent organisés, surtout en Flandre et au Brabant. Ainsi, en juillet 1521, Charles Quint et le nonce pontifical Girolamo Aleandro (1480-1542) assistèrent à Gand à la mise au bûcher de livres luthériens.
Les deux premiers luthériens exécutés en Empire pour leur foi étaient issus des Pays-Bas. Hendrik Voes et Jan van Esschen, deux moines de l’ordre augustin auquel Luther avait appartenu, furent brûlés vifs sur la Grand-Place de Bruxelles en juillet 1523. Leur monastère, situé à Anvers, fut dissous et les bâtiments rasés. Ce traitement radical était emblématique de la manière énergique dont les autorités combattaient l’hétérodoxie. À l’échelle des Pays-Bas, les sources judiciaires totalisèrent jusqu’en 1566 environ 1 300 exécutions d’« hérétiques » protestants, notamment en Hollande, Flandre et au Brabant. Le nombre élevé d’exécutions en Hollande (403) peut sembler surprenant, puisque les influences luthérienne et calviniste se faisaient d’abord sentir au sud des Pays-Bas. Il s’agit ici surtout d’anabaptistes, faisant l’objet d’une persécution particulièrement virulente. En 1550, le Placard dit « de sang » (Bloedplakkaat) punit de mort et de confiscation des biens toute diffusion, voire possession, d’écrits hérétiques. Toutefois, le durcissement graduel de la répression n’empêcha nullement la propagation des écrits, et les documents litigieux furent de plus en plus fréquemment imprimés dans les régions limitrophes, notamment à Londres et Emden, afin d’échapper aux poursuites.

1.1.3 La grande réorganisation ecclésiastique et la création d’une Église catholique des Pays-Bas (1559)
La réorganisation ecclésiastique des Pays-Bas menée en 1559 fut à la fois l’aboutissement de la construction étatique des Habsbourg et une réponse aux défis protestants. Les Pays-Bas comportaient seulement cinq diocèses (du Sud au Nord : Thérouanne, Arras, Tournai, Cambrai et Utrecht), tous suffragants d’archevêchés situés hors du Cercle de Bourgogne, et notamment dans la province française de Reims et l’archevêché de Cologne. Une réforme fut préparée à Bruxelles dès le règne de Charles Quint puis mise en œuvre au début du gouvernement de Philippe II. La réorganisation était cohérente avec l’œuvre d’unification politique, visant à faire correspondre les circonscriptions diocésaines avec les Pays-Bas.
La nouvelle ordonnance, entérinée par le pape Paul IV avec la bulle Super Universas de mai 1559, créait trois nouvelles provinces ecclésiastiques. Les diocèses de Cambrai, de Malines et d’Utrecht furent érigés en archevêchés. Chaque province créée comportait six diocèses, portant le nombre d’évêchés aux Pays-Bas à dix-huit. La diminution de la taille des évêchés visait à améliorer l’encadrement religieux, en application des travaux du Concile de Trente (1545-1563). En outre, une université fut créée à Douai en juillet 1559, en complément de celle de Louvain, dans le but d’offrir une formation théologique. Il en résulta l’érection d’une Église catholique des Pays-Bas, point d’orgue de la construction étatique. Le contrôle séculier de l’Église fut renforcé, le prince et seigneur des Pays-Bas disposant du droit de collation. Toutefois, la réforme ecclésiastique provoqua des résistances, notamment parmi la noblesse privée des prébendes lucratives au profit du clergé tridentin.


1.2 La montée des tensions
1.2.1 Les tensions économiques et fiscales dans un contexte de guerre continuelle
Grâce à la prospérité marchande, la région était une source importante d’impôts. Les États Généraux des Pays-Bas, réunis sur convocation du seigneur, jouaient un rôle fiscal essentiel, en répondant à ses requêtes financières annuelles. De même, la levée d’une taxe ponctuelle sur les revenus, le dixième, fut accordée en 1553, 1556, 1561 et 1564. En août 1557, les États Généraux accédèrent en outre à une requête de 800 000 livres sur huit ans. En retour, ils exigèrent un contrôle sur l’usage de ces fonds. Dans le but de s’affranchir de la dépendance fiscale de cette assemblée, Philippe II souhaita instaurer dès 1558 un impôt permanent sur les transactions, sur le modèle espagnol. Ce type d’imposition aurait privé les États Généraux de leur influence et rencontra par conséquent une vive résistance. Les charges fiscales étaient réparties par les États Provinciaux entre les différentes villes et les campagnes, grâce à un système de quotes-parts. À leur tour, celles-ci répercutaient les charges sur leurs populations, notamment en levant des accises ou impôts indirects. Cette pression fiscale touchait davantage les pauvres que les riches et puissants, entraînant des révoltes urbaines chroniques.
En outre, les guerres endémiques perturbaient les réseaux économiques et grevaient les finances. La dernière phase des guerres d’Italie se déroula en bonne partie aux frontières des Pays-Bas, avec notamment les batailles de Saint-Quentin (août 1557) et de Gravelines (juillet 1558), bouleversant les échanges économiques. Après le décès de Marie Tudor en 1558, les crises avec l’Angleterre, qui fournissait la laine essentielle aux draperies flamandes, étaient également récurrentes. Ainsi, en 1563, l’approvisionnement fut interrompu, réduisant au chômage de nombreux tisserands. Les conflits eurent aussi des conséquences financières et fiscales importantes. Philippe II avait hérité d’une dette de 81 millions de ducats (soit 16 fois celle de 1516), et dès le début de son règne deux banqueroutes intervinrent (1557 et 1560). Or, la dette était financée en bonne partie par le biais d’emprunts consentis par les marchands et banquiers des villes flamandes et brabançonnes. Par ricochet, la crise financière eut des répercussions sur l’activité économique aux Pays-Bas.

1.2.2 Les mécontentements de la noblesse marginalisée
À la même époque, deux conceptions étatiques s’entrechoquèrent. Le monde féodal, avec ses privilèges et libertés locales où les institutions héritées des États bourguignons jouaient un rôle central, fut remis en question par le développement de la monarchie « administrative » et centralisée. Après s’être développée aux Pays-Bas autour de Charles Quint, celle-ci se construisait désormais en Espagne, auprès de Philippe II et ses conseils. En effet, peu après la conclusion de la paix du Cateau-Cambrésis en 1559, Philippe II quitta définitivement les Pays-Bas, en confiant en son absence le gouvernement à Marguerite de Parme (1522-1586), fille naturelle de Charles Quint. La gouvernante fut rapidement confrontée à une montée des mécontentements politiques et religieux. Le cardinal Antoine Perrenot de Granvelle (1517-1586), originaire de Franche-Comté, symbolisa parfaitement l’évolution étatique et les résistances provoquées. Réunissant entre ses mains l’appareil ecclésiastique comme archevêque de Malines, primat des Pays-Bas, et l’influence temporelle auprès de Marguerite de Parme, cet « étranger » focalisait l’animosité de la noblesse « de par deçà ». Au sein du Conseil d’État, il formait un triumvirat avec le juriste frison Viglius (Wigle van Aytta, 1507-1577) et le Hainuyer Charles de Berlaymont (1510-1578), assistant la gouvernante pour l’application de la politique de Philippe II.
L’opposition au triumvirat fut formée par la noblesse d’épée, menée par Guillaume d’Orange (1533-1584, stadhouder de Hollande, de Zélande, et d’Utrecht), Lamoral d’Egmont (1522-1568, stadhouder de Flandre et d’Artois) et Philippe de Montmorency, comte de Horne (1524-1568, stadhouder de Gueldre de 1555 à 1560). Elle demandait que la noblesse néerlandaise soit davantage associée au gouvernement, en lieu et place des « étrangers » franc-comtois et espagnols. Une requête en ce sens auprès du roi en juillet 1561 étant restée sans effet, ces grands nobles fondèrent en 1562 la Ligue de la Haute Noblesse. Elle réunissait les dix plus grands nobles des Pays-Bas, tous membres du prestigieux ordre de la Toison d’or. N’assistant plus au Conseil d’État pour marquer leur désapprobation, les chefs de la Ligue finirent certes par obtenir en mars 1564 le départ de Granvelle, mais sans que cela ne modifiât fondamentalement la politique menée.

1.2.3 Une tentative vaine de résoudre le conflit religieux
Les Placards religieux, instaurés par le pouvoir séculier depuis quarante ans, suscitaient également la controverse. Devant les États Généraux, le prince d’Orange plaida en décembre 1564 pour une modération de la répression inquisitoriale et même pour le principe de liberté de conscience. Au nom du Conseil d’État, Egmont entreprit début 1565 le voyage d’Espagne pour plaider cette cause auprès de Philippe II. Mais les « lettres du bois de Ségovie » (octobre 1566), dans lesquelles Philippe II donna ses instructions, confirmèrent en tout point l’inflexible sévérité de la politique religieuse.
Une nouvelle demande de suspension de la répression fut formulée directement auprès de la gouvernante des Pays-Bas par la petite et moyenne noblesse. Ce « Compromis des Nobles », conçu sous l’autorité d’Henri de Brederode (1531-1568) et de Louis de Nassau (1538-1574) frère cadet de Guillaume d’Orange, réunit les signatures de centaines de nobles, catholiques et protestants. En avril 1566, une supplique (smeekschrift) fut présentée à Marguerite de Parme, dans son palais bruxellois du Koudenberg. Selon la tradition, Berlaymont aurait rassuré la gouvernante, impressionnée par la forte délégation, par ces mots : « ce ne sont que des Gueux ». La petite noblesse locale s’appropria ce sobriquet méprisant le soir même. En détournant les habits gris d’un ordre mendiant, les nobles se déclarèrent « En tout fidèles au Roy, jusqu’à porter la besace », signifiant le déclassement survenu, à leurs yeux, au service de Philippe II. Ils se sentaient dépossédés de leurs droits et de leur influence, et tentaient de défendre leurs privilèges. Afin de temporiser, Marguerite de Parme accéda à la demande du Compromis des Nobles, et ajourna l’inquisition. Cela fit écho aux solutions politiques semblant, ailleurs en Europe, pouvoir résoudre l’épineux problème de la répression et apaiser ainsi les tensions politiques et religieuses.



2. L’iconoclasme et la polarisation des conflits (1566-1579)
Malgré la répression, les mouvements protestants se développaient sans cesse. L’interruption de la persécution en avril 1566 fut interprétée par les calvinistes comme une autorisation à prêcher en public. La nouvelle se propagea rapidement et les exilés rentrèrent en nombre, grossissant les rangs des réformés militants. Le culte calviniste obtint une existence publique de fait pendant le printemps et l’été 1566. Une vague iconoclaste entraîna une réaction vigoureuse, précipitant la Révolte.
2.1 La structuration des Églises réformées et la vague iconoclaste
2.1.1 Le retour des exilés protestants
Afin d’échapper à l’Inquisition, de nombreux protestants avaient fui les Pays-Bas, notamment vers la Rhénanie, la Frise orientale et l’Angleterre. Emden, principale ville de Frise orientale, devint un foyer important de la diaspora protestante. Les melchiorites y étaient nombreux dans les années 1530, puis la ville passa au calvinisme en 1544 avec Jean de Lasco (1499-1560), ancien prêtre polonais. De là, celui-ci se rendit à Londres, et y structura en 1550 une autre congrégation réformée. Le refuge londonien devint hostile en 1554, lorsque Marie Tudor (1516-1558) épousa le futur Philippe II. La persécution des protestants par Bloody Mary dispersa les réfugiés. Une partie des exilés retraversa la Manche, en direction notamment des villes flamandes. Ils fondèrent des communautés calvinistes à Tournai (1556), Anvers (1557), Bruxelles (1558), Gand (1562), Lille, Valenciennes, Tourcoing, Armentières (1563), Malines (1564), et Breda (1565).
En outre, la paix du Cateau-Cambrésis, conclue en 1559 entre les monarques hispanique et français, facilita les circulations des réformés venant de France. Dès lors, les manifestations calvinistes les plus militantes eurent lieu dans la partie méridionale des Pays-Bas (Artois, Cambrésis, Flandre, Hainaut, et Tournaisis), au contact avec les huguenots français. Les Églises réformées se structuraient selon le modèle synodal. Les congrégations (dirigées par un consistoire) coopéraient entre elles en classes ou subdivisions provinciales. Celles-ci formaient ensemble un synode national. Dès 1562, des synodes provinciaux se réunirent à Anvers et en 1571 un premier synode général fut convoqué à Emden. À cette occasion, la Confession de foi (Confessio Belgica) rédigée par l’ancien exilé Guy de Brès (1522-1567) fut adoptée.

2.1.2 Des prêches publics à la destruction des objets liturgiques catholiques
La dimension politique de l’action calviniste se manifestait régulièrement. Des calvinistes revendiquèrent dès 1561 à Tournai une existence publique, en psalmodiant des textes de Clément Marot (1496-1544) et de Théodore de Bèze (1519-1605). L’inquisition fut régulièrement prise à partie, comme à Valenciennes en avril 1562 ou à Anvers en octobre 1564, où l’émeute gronda contre les exécutions. Les prêches, « chanteries » et contestations du pouvoir « tyrannique » se multiplièrent. Des « prêches des haies » (hagenpreken) furent organisés partout dans les régions à présence protestante. Ces offices religieux tenus en dehors des villes et des villages réunissaient des foules nombreuses, comptant jusqu’à 1 400 fidèles près d’Anvers. Le 10 août 1566, à l’issue de l’un de ces prêches publics à Steenvoorde, en Flandre, une petite foule s’en prit à la statuaire et l’imagerie du cloître Saint-Laurent. Ce fut le point de départ du mouvement iconoclaste qui balaya les Pays-Bas du sud au nord pendant deux mois. Des courants réformateurs s’en étaient déjà pris aux images liturgiques dans d’autres États, mais l’ampleur et le caractère fondateur de l’iconoclasme néerlandais firent de 1566 l’« année miraculeuse » (wonderjaar ou annus mirabilis) du calvinisme politique. En effet, le courant confessionnel s’emparait de l’espace public et réclamait sa reconnaissance.

2.1.3 La propagation de la fièvre destructrice (1566)
Du 15 au 29 août, l’iconoclasme toucha d’abord les régions méridionales – Artois, Flandre, Brabant et métropole de Malines – où la présence calviniste était la plus forte. Traversant les grands fleuves, la fièvre destructrice atteignit les provinces du nord, et notamment le pourtour du Zuiderzee. Dans les terres « hautes » de l’Est, le mouvement fut sporadique. Seules Maastricht (29 septembre) et la ville épiscopale de Venlo (5 octobre) en Haute Gueldre furent atteintes. Restées à l’écart des réformes protestantes, les provinces de Namur et du Luxembourg ne furent pas atteintes par le mouvement. L’exaspération accumulée par quarante ans de répression religieuse trouva ainsi un exutoire. Aux militants calvinistes se joignirent d’autres contestataires, donnant libre cours au rejet des autorités temporelles et spirituelles. Les difficultés économiques, la pression fiscale et la crise frumentaire provoquée par les mauvaises récoltes de l’hiver 1564-1565 exacerbèrent les mécontentements.
La « furie iconoclaste » et le début de la Révolte (1566-1579)
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]L’attitude des gouvernements locaux fut variable. Parfois, l’iconoclasme fut différé jusqu’au départ des stadhouders. Ainsi à Ypres, la destruction des idoles fut seulement déclenchée lorsque Lamoral d’Egmont, stadhouder d’Artois et de Flandre, quitta la ville. De même à Anvers, où les saccages intervinrent après le départ de Guillaume d’Orange, stadhouder de Hollande, d’Utrecht et de Zélande. Dans le Tournaisis et à Valenciennes dans le Hainaut, le Magistrat soutint même le mouvement, établissant le culte calviniste dans les églises. À Gand, où le souvenir des révoltes urbaines passées était vif, l’iconoclasme fut également mené méthodiquement. Le nouvel archevêché d’Utrecht fut en proie aux destructions pendant trois jours à la fin du mois d’août. L’autorité temporelle des Habsbourg était encore récente dans ces lieux (1528), offrant une prise à la contestation politique. En revanche, dans les autres régions septentrionales, l’attitude des autorités municipales rendit l’iconoclasme nettement moins destructeur. À Amsterdam, où les calvinistes étaient encore très peu nombreux, ainsi qu’en Gueldre et Overijssel, les dégâts furent limités. En septembre, les autorités en Frise et Groningue firent mettre les objets liturgiques à l’abri et encadrèrent le culte calviniste. Des destructions occasionnelles intervinrent encore çà et là en octobre, terminant un cycle d’affirmation publique des revendications calvinistes.
Frans Hogenberg (1535-1590), L’iconoclasme aux Pays-Bas. Planche no 3 du recueil d’estampes historiques Nederlandse Gebeurtenissen (Événements néerlandais, 1566-1570), édité à Cologne c. 1570 (Amsterdam, Rijksmuseum).
[image: Illustration. Voir légende.]À la date du 20 août 1566 mentionnée sur la gravure, le mouvement avait atteint Anvers.


2.2 Le retour de la répression et le début de la Révolte (1567-1576)
2.2.1 La répression par Marguerite de Parme
L’élan religieux iconoclaste accéléra le retour des exilés protestants qui estimaient que la liberté de culte avait été établie. Dès lors, le calvinisme néerlandais changea d’échelle : le nombre de réformés septupla au cours de l’annus mirabilis 1566. Cela s’inscrivait dans une dynamique européenne du calvinisme politique qui semblait inexorable dans les années 1560. Toutefois, Marguerite de Parme réussit à ramener le calme en s’appuyant sur les autorités locales et en associant davantage les instances des Pays-Bas à sa politique. Pour le maintien de l’ordre et le rétablissement du culte catholique, les forces locales – pourtant très peu nombreuses depuis la paix de 1559 et le départ des troupes espagnoles – suffirent. Avec la reprise en main de Philippe II, cependant, la répression confessionnelle fut aussitôt rétablie. À partir d’avril 1567, les prêches publics protestants étaient de nouveau interdits. Les troupes de la gouvernante rétablirent l’ordre catholique à Anvers, Bois-le-Duc, Tournai et Valenciennes. Les exécutions d’« hérétiques » et de fauteurs de troubles reprirent également.

2.2.2 La reprise en main espagnole : l’intervention du duc d’Albe
La différence d’appréciation des pouvoirs espagnols et locaux fit basculer la situation pendant l’été de 1567. Courroucé par l’expansion protestante et l’atteinte iconoclaste à l’Église catholique, Philippe II était déterminé à rétablir son autorité politique et son choix religieux dans ses États. Il décida par conséquent d’une action militaire, religieuse et politique d’envergure. Le duc d’Albe, Ferdinand Alvare de Tolède (1507-1582), général rompu à la lutte contre les « infidèles » turcs et les hérétiques allemands, apparut comme le plus apte à mener cette entreprise. Une forte armée de dix mille hommes fut levée dans la péninsule ibérique, puis acheminée de l’Espagne vers les Pays-Bas. La route maritime ayant été coupée par la prise de Calais par la France (1558), il fut décidé d’ouvrir une voie terrestre, le stratégique « chemin espagnol » ou camino real. Celui-ci menait du nord de l’Italie au Luxembourg en passant par la Savoie, la Franche-Comté et la région rhénane. Partie de Barcelone en avril, l’armée espagnole fit son entrée à Bruxelles le 22 août 1567, soit un an après l’iconoclasme. Parallèlement, l’armée du Cercle de Bourgogne fut également augmentée, en engageant des soldats, essentiellement allemands et wallons. En 1574, les troupes atteignirent le chiffre sans précédent en Europe de 86 000 hommes, soit vingt fois plus qu’en 1566. Cette impressionnante « armée de Dieu » (castra dei) s’avéra un outil de répression redoutable.
Formellement, le duc d’Albe devait seulement seconder la gouvernante. Toutefois, Marguerite de Parme présenta sa démission et le général devint ainsi en 1567 le premier gouverneur des Pays-Bas à ne pas être issu de la famille du souverain. Sous le duc d’Albe, le gouvernement fut sensiblement durci. Reprenant fermement en main les villes, il fit construire une citadelle à Anvers, haut lieu historique des protestantismes aux Pays-Bas. Dès septembre 1567, un tribunal spécial – le Conseil des Troubles (Raad van Beroerten) bientôt surnommé « Conseil du Sang » (Bloedraad) – fut chargé de punir les responsables de l’iconoclasme. En une décennie, il infligea onze mille bannissements et plus de mille peines capitales, parfois par contumace. Parmi les condamnés à mort figurèrent les stadhouders Egmont et Horne, jugés trop conciliants avec les iconoclastes. Leur exécution retentissante eut lieu en juin 1568 sur la Grand-Place de Bruxelles. Pour se mettre à l’abri du « duc de fer », au moins 20 000 personnes (re)prirent la route de l’exil. En mars 1569, le gouverneur tenta d’instaurer des impôts permanents sur les transactions immobilières (le vingtième) et sur le commerce (le dixième), pour financer sa politique sans avoir recours aux États Généraux pour des requêtes annuelles. Une levée exceptionnelle et unique sur tous les biens (le centième) fut également demandée. Passant outre la résistance de certaines villes, dont Bruxelles et Malines, le projet fut adopté en août 1569. Son application fut toutefois ajournée en octobre et la réforme abandonnée au profit d’une requête de deux millions de florins sur six ans.

2.2.3 Les premières tentatives de soulèvement à l’échelle des Pays-Bas (1568-1572)
Au début du gouvernorat du duc d’Albe, l’opposition politique et les réformes protestantes semblèrent étouffées par la sévérité de la persécution. Toutefois, une alliance composée de calvinistes et de catholiques opposés à la politique espagnole prépara des soulèvements armés sous l’égide de Guillaume d’Orange. Initialement, le prince d’Orange figurait parmi les modérés cherchant une solution pour la coexistence confessionnelle. Devant l’impossibilité d’atteindre celle-ci et en réaction à la marginalisation des nobles du Cercle Bourguignon par la reprise en main espagnole, il opta pour une lutte armée contre le duc d’Albe. Il gagna son surnom de Taciturne (de zwijger) par son sens stratégique, ne dévoilant jamais toutes ses intentions. En 1573, il devint lui-même calviniste.
Reprenant le sobriquet du Compromis à leur compte, les « Gueux des bois » (bosgeuzen) et les « Gueux des mers » (watergeuzen) constituèrent un embryon d’armée. Grâce à la levée de fonds par les provinces, des mercenaires furent recrutés pour former le gros des troupes devant s’emparer du pouvoir. Malgré un premier affrontement en mars 1567 à Oosterweel, près d’Anvers, l’historiographie retint la première campagne coordonnée par Guillaume d’Orange en 1568 comme début de la Révolte, traditionnellement appelée guerre de Quatre-Vingts Ans (1568-1648). Cette année-là, des invasions étaient prévues depuis l’extérieur du Cercle de Bourgogne, soit la France, la Rhénanie et Emden. Cependant, les huguenots français, occupés par leurs propres guerres de Religion, ne purent fournir le soutien escompté. La campagne se réduisit alors aux incursions dans la région de la Meuse (Venlo, Maastricht) et de Groningue. Exception faite du succès des rebelles à Heiligerlee (avril) en Groningue, les sièges échouèrent et les batailles de Dalheim (avril), Jemmingen (juillet) et Jodoigne (octobre) tournèrent toutes à l’avantage des troupes du duc d’Albe.
La campagne de 1572 fut, pour la partie terrestre, une répétition de celle de 1568. Depuis la Rhénanie, les rebelles firent une tentative sur Mons, dans le Hainaut. Cette ville stratégique fut prise en mai par Louis de Nassau. Toutefois, les huguenots français venus en renfort furent défaits à Saint-Ghislain (juillet) et la tentative de soulèvement général des Pays-Bas échoua.

2.2.4 Les Gueux des mers et la conquête de la Hollande et de la Zélande (1572-1574)
Si les résultats militaires des Gueux des bois furent mitigés, voire désastreux, les succès des Gueux des mers permirent, en revanche, à la Révolte de prendre pied aux Pays-Bas. Cette marine privée, dotée par le prince d’Orange de lettres de course l’autorisant au pillage, opérait depuis des ports germaniques et anglais. En juillet 1568, elle remporta un premier succès contre des navires du duc d’Albe sur l’Ems. Sous la pression des Habsbourg, les Gueux furent expulsés des ports allemands en 1570. L’Angleterre en fit de même au printemps 1572. Privée de port d’attache, une flottille de vingt-cinq navires s’empara le 1er avril 1572, au gré de sa navigation, de La Brielle, située dans l’estuaire de la Meuse, en Hollande. Ce port n’était guère défendu et offrit une base d’opérations commode aux Gueux des mers. Dès lors, les rebelles l’emportèrent dans la grande majorité des affrontements avec les forces navales espagnoles, notamment sur le Zuiderzee (octobre 1573), l’Escaut (janvier 1574, permettant la prise de Middelbourg), et aux portes d’Anvers (Lillo, mai 1574). Depuis La Brielle, la Révolte gagna de nombreuses autres villes de Zélande (Flessingue, Veere, Zierikzee) et de Hollande (Dordrecht, Gouda, Haarlem, Alkmaar, Hoorn, Enkhuizen, Medemblik).
Cependant, une partie de ces villes furent reprises par les Ibériques entre octobre 1572 et octobre 1573 au cours d’une campagne particulièrement meurtrière menée par Don Fadrique (1537-1583), fils et lieutenant du duc d’Albe. Les massacres perpétrés à Malines, Zutphen ou Naarden fondèrent la réputation de cruauté espagnole et renforcèrent la détermination des villes assiégées, conscientes du sort subi en cas de capitulation. Dans le camp calviniste, des violences religieuses intervinrent également. À La Brielle, dix-neuf ecclésiastiques furent pendus en 1572, sur ordre du seigneur de Lumey (Guillaume II de la Marck, 1543-1578), amiral des forces navales des Gueux des mers. Vingt-neuf autres catholiques furent martyrisés, notamment à Alkmaar, Delft, et Leyde. La prise de villes par les insurgés s’accompagna également de violences iconoclastes.
Les événements de l’automne de 1573 semblaient pouvoir donner de l’espoir aux insurgés. Les Gueux des mers réussirent à couper le ravitaillement des troupes espagnoles lors du siège d’Alkmaar (août-octobre 1573). Les troupes de Don Fadrique durent, pour la première fois, lever un siège. Ce dénouement termina la sanglante campagne de reconquête espagnole, et provoqua la démission et le départ du duc d’Albe et de son fils, en octobre 1573. Suite à ce succès des révoltés, une ultime tentative d’invasion terrestre fut menée en 1574. Une armée levée en Allemagne et conduite par Louis de Nassau essaya, depuis la Rhénanie, d’établir la jonction avec les rebelles retranchés en Hollande et Zélande. Mais les troupes régulières habsbourgeoises infligèrent, une nouvelle fois, une sévère défaite aux insurgés en avril 1574. Louis de Nassau et son frère Henri (1550-1574) périrent ensemble avec la majeure partie de leurs troupes à Mook, près de Nimègue.
Après cette première phase, où les combats se déroulèrent à l’échelle des Pays-Bas, la Révolte changea de nature. L’insuccès quasi systématique des révoltés lors des batailles rangées et leur installation dans des provinces densément urbanisées firent désormais opter pour une tactique de conquête graduelle, ville par ville. En octobre 1574 la levée du siège de Leyde, deuxième ville hollandaise résistant victorieusement aux troupes espagnoles, conforta ce choix. Une longue période de grignotage patient du territoire adverse par l’un et l’autre des belligérants s’ouvrit, portant l’art poliorcétique à son apogée.


2.3 De la recherche d’une solution politique à la scission des Pays-Bas (1575-1579)
2.3.1 La pacification de Gand et la paix de Religion (1576)
Désormais repliés sur un modeste territoire, les révoltés – qui se considéraient comme les représentants légitimes du pouvoir, usurpé par la « tyrannie » espagnole – convoquèrent une assemblée des « États Libres » de Hollande et de Zélande. Celle-ci s’était une première fois tenue dès juillet 1572 dans une abbaye confisquée à Dordrecht, en Hollande. L’Union de Dordrecht renouvela en juillet 1575 l’alliance de ces deux provinces (exception faite de la ville d’Amsterdam, demeurée loyaliste). Elle confirma Guillaume d’Orange dans ses fonctions de stadhouder de Hollande et de Zélande, dont il avait été déchargé par le duc d’Albe en 1567. Les « États Libres » de l’Union de Dordrecht maintenaient ainsi la fiction d’une continuité de la charge, légitimant leur résistance armée contre le pouvoir central par l’utilisation d’institutions issues des anciens Pays-Bas.
Par ailleurs, le départ du duc d’Albe en 1573 ouvrit une nouvelle séquence politique. Luis de Requesens (1528-1576), héros de la bataille de Lépante (1571), fut nommé pour combattre les rebelles « hérétiques ». Commençant son gouvernorat par la victoire militaire éclatante de Mook en 1574, il offrit néanmoins également un visage plus conciliant. Ainsi, la suppression du Conseil des Troubles et l’annonce d’une amnistie partielle se voulaient une invitation à une solution négociée du conflit. Parallèlement, les opérations militaires continuèrent, et l’assaut de la ville hollandaise d’Oudewater en août 1575 se termina dans un nouveau bain de sang. Toutefois, la disparition prématurée de Requesens en mars 1576 offrit aux institutions du Cercle de Bourgogne l’opportunité de renforcer leur pouvoir.
Les États Généraux des Pays-Bas s’auto-convoquèrent à Gand en septembre 1576 et se concertèrent avec l’Union de Dordrecht pour régler le conflit par la négociation plutôt que par les armes. Entre le 4 et le 7 novembre 1576, une mutinerie des troupes espagnoles, provoquée par le non-paiement des soldes à cause de la nouvelle banqueroute espagnole, entraîna une mise à sac d’Anvers, principale place économique, et accéléra les pourparlers. Profondément choqués par la « furie espagnole » et ses quelque 7 000 victimes, les États Généraux se hâtèrent de proclamer la pacification de Gand. Le Conseil des Troubles fut définitivement dissous par les États Généraux et la répression inquisitoriale prit fin. Une amnistie générale fut proclamée, annulant les confiscations de biens et permettant le retour des exilés. Les États Généraux assumèrent le gouvernement des Pays-Bas, sommant les troupes espagnoles de quitter le pays, et confirmèrent, au nom de Philippe II auquel l’assemblée assura sa fidélité, le stathoudérat de Guillaume d’Orange en Hollande et en Zélande.
La pacification proposa une solution mixte sur le plan confessionnel. Sur le modèle français, une liberté de conscience fut accordée dans l’ensemble des dix-sept Pays-Bas. Suivant l’exemple du Corps Helvétique, l’échelle décisionnaire en matière confessionnelle devint la province. Par conséquent, le calvinisme fut adopté comme culte public en Hollande et en Zélande, tandis que le culte catholique fut rétabli dans les autres provinces, selon les décisions prises par les États des provinces respectives. L’unité politique des Pays-Bas fut sauvegardée, tout en permettant une coexistence religieuse.

2.3.2 Les Unions de Bruxelles (1577) : entre autonomie politique et fidélité à Philippe II
La pacification militaire, politique et religieuse de Gand ouvrit la voie à une Union Générale. Le nouveau gouverneur Don Juan d’Autriche (1547-1578) souscrivit à l’accord afin d’être reconnu par les États Généraux. En janvier 1577, il en confirma les termes par l’Union de Bruxelles, tout en insistant sur la nécessité du rétablissement du culte catholique en Hollande et en Zélande. Lorsque l’Union de Dordrecht protesta, les troupes espagnoles, jusqu’alors cantonnées au Luxembourg, investirent en juillet la ville de Namur. Cet acte entraîna une rupture entre les États Généraux et le gouverneur.
Un pas symbolique fut franchi en décembre 1577. La Seconde Union de Bruxelles (Nadere Unie) fut alors conclue, et celle-ci confirmait l’unité politique des dix-sept Provinces, Hollande et Zélande comprises. Les États Généraux déclarèrent Don Juan déchu de sa charge. Ce faisant, ils affirmèrent une nouvelle fois leur autonomie politique. Pour confirmer sa fidélité au prince et seigneur des Pays-Bas, ce corps politique fit appel à un autre membre de la famille de Habsbourg, Matthias d’Autriche (1557-1619), pour remplacer le gouverneur déposé.
Parallèlement, une paix confessionnelle fut adoptée par les États Généraux en 1578. Conçue par le prince d’Orange, elle s’inspirait de l’édit de Beaulieu de 1576 donnant davantage de libertés aux confessions coexistantes. Une nouvelle fois, la liberté de conscience fut confirmée, assortie à une liberté de culte mise en œuvre si une centaine de familles catholiques ou calvinistes étaient présentes. Ces libertés étaient garanties par les autorités municipales, qui mettaient à disposition des lieux de culte. Ainsi, le principe de territorialité confessionnelle fut abandonné au profit d’une conception pragmatique d’une liberté individuelle. Cette nouvelle paix de Religion fut appliquée dans plusieurs villes, dont Anvers, jusqu’à ce que la polarisation du conflit achève de marginaliser les modérés.

2.3.3 La rupture définitive : les Unions d’Arras et d’Utrecht (1579)
Les États Généraux de la Seconde Union de Bruxelles subirent des pressions de toutes parts. Don Juan fit progresser ses troupes espagnoles vers Bruxelles, remportant en janvier 1578 une victoire sur l’armée des États à Gembloux. Toutefois, il fut repoussé à Rijmenam, près de Bruxelles en août. À l’intérieur du territoire de la Seconde Union, les tensions s’accrurent également. Le camp calviniste mit à profit l’abolition de la répression religieuse pour étendre son emprise. Le blocus et la tentative des Gueux de s’emparer d’Amsterdam par la force (novembre 1577) amenèrent les autorités municipales à négocier une transition pacifique. Cette « Altération » (Alteratie) réduisit en mai 1578 la dernière enclave tenue par les catholiques en Hollande. En Gueldre, le nouveau stadhouder Jean de Nassau (1535-1606), frère de Guillaume d’Orange, tenta d’imposer le calvinisme. En Flandre, de multiples villes, dont Ypres, Audenarde, Bruges et Gand, passèrent au calvinisme. À Gand, le calviniste radical Jean van Hembyze (1513-1584) instaura dès 1577 avec François van Ryhove (1531-1585) une république urbaine calviniste, forme de régime insurrectionnel invoquant les anciens privilèges des villes.
La Seconde Union s’aliéna les modérés catholiques du fait de la radicalisation religieuse. Les « malcontents » souhaitaient maintenir leur influence politique au sein du Cercle de Bourgogne, tout en conservant le catholicisme et ne se reconnurent pas dans les États Généraux de l’Union et la politique menée par Guillaume d’Orange. La division grandissante de l’Union fut habilement exploitée par le camp espagnol représenté par Alexandre Farnèse (1545-1592), fils de l’ancienne gouvernante Marguerite de Parme, et successeur de Don Juan décédé en octobre 1578 près de Namur. Maniant simultanément la pression militaire et un discours conciliant, Farnèse réussit à fédérer l’Artois, le Hainaut et les villes Lille, Orchies et Douai en Flandre romane dans l’Union d’Arras (6 janvier 1579). Ces régions avaient été échaudées par les excès et violences des calvinistes militants. En outre, le gouverneur espagnol tint avec ses troupes le Luxembourg, Namur et une partie de la Haute Gueldre.
En réaction, les États Généraux signèrent l’Union d’Utrecht (23 janvier 1579), rassemblant les provinces de Gueldre, Hollande, Zélande, Utrecht et Groningue. Elles furent rejointes par la Frise (mars 1579) et Drenthe (avril 1580), ainsi que les villes de Gand, Nimègue, Arnhem, Venlo, Amersfoort, Ypres, Anvers, Breda, puis par Bruges et Lierre. Sur le plan religieux, l’Union d’Utrecht fut une régression par rapport à la paix de Religion de 1578. Sous la pression du camp calviniste, l’article XIII de l’Union ne retint que la liberté de conscience individuelle, excluant certes toute persécution religieuse, mais mettant également un terme au principe de liberté de culte. Formellement, le choix confessionnel revenait aux États provinciaux ; dans la pratique, toutes les provinces signataires passèrent entre 1580 et 1594 progressivement à la Réforme, établissant le culte calviniste comme seul culte public. Malgré les pressions des calvinistes partisans de la théocratie, l’Église calviniste n’accéda pas au statut d’Église d’État. Elle était cependant la seule Église dont le culte public était admis, les autres convictions religieuses étant reléguées à la sphère privée.



3. La naissance de la République (1579-1609)
Au terme d’une décennie de troubles, la séparation des Pays-Bas en deux camps antagonistes était un fait. Elle se précisa avec l’instauration de la République des Provinces-Unies. Une longue lutte, où la fortune des armes changeait régulièrement de camp, s’engagea.
3.1 La déposition de Philippe II
3.1.1 L’échec des pourparlers de Cologne
Diamétralement opposées dans leurs conceptions politiques et religieuses, les deux Unions d’Arras et d’Utrecht de janvier 1579 prétendirent chacune perpétuer la cohésion des Pays-Bas. Celle-ci fut bel et bien défunte, et la guerre civile semblait devoir se prolonger. L’Empereur Rodolphe II proposa une médiation, en conviant les deux Unions à des pourparlers de paix à Cologne, de mai à décembre 1579. L’Espagne insista lors des négociations sur le rétablissement du catholicisme dans l’intégralité des Pays-Bas, sans envisager une quelconque coexistence religieuse grâce à une liberté de conscience. Pendant les pourparlers, Farnèse poursuivit le siège de Maastricht commencé en mars 1579. La ville tomba aux mains des Espagnols au mois de juin et fut mise à sac. L’entente s’avéra impossible, le calvinisme politique s’étant emparé de la Hollande et de la Zélande. En l’absence d’accord politique, les armes prirent le relais.
Les Unions d’Arras et d’Utrecht et la Révolte (1579-1589)
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]Désormais, chaque parti tâchait de rétablir l’unité des dix-sept Pays-Bas à ses conditions. Les calvinistes poursuivaient leurs actions, et s’emparèrent des villes épiscopales d’Utrecht et de Leeuwarden en 1580, démantelant l’Église catholique. Depuis la Frise, les militants calvinistes tentèrent d’imposer leur religion à Groningue. Le stadhouder catholique de Frise, Groningue, Drenthe et Overijssel, Georges de Lalaing, comte de Rennenberg (1536-1581) réagit à ces développements en passant avec armes et bagages dans le camp espagnol en mars 1580. Les provinces sous son autorité rejoignirent par conséquent Farnèse. Seule la partie occidentale de la Frise fut conservée aux révoltés.

3.1.2 Philippe II déchu de la souveraineté sur les Pays-Bas par les États Généraux (1581)
La polarisation prit une tournure dramatique. Dès le mois de mars 1580, Guillaume d’Orange fut mis au ban par Philippe II et sa tête mise à prix. En réponse, le prince d’Orange publia en décembre l’Apologie du prince d’Orange, texte monarchomaque défendant son droit à se rebeller contre la « tyrannie » de Philippe II. Une nouvelle étape concrétisa cette résistance en juillet 1581 : les États Généraux de l’Union d’Utrecht déclarèrent le monarque hispanique déchu de ses droits de prince et seigneur des Pays-Bas. L’Acte d’abjuration (Plakkaat van Verlatinghe, 26 juillet 1581) arguait qu’un prince était institué par Dieu pour prémunir ses sujets « d’injustices, troubles et violences » et si celui-ci, au lieu de cela, cherchait à les « opprimer, surcharger [de taxes], et priver de leurs anciens libertés, privilèges et coutumes », tels des « esclaves », il n’était « plus un prince, mais un tyran ». Ainsi, le texte développa la notion d’obligations réciproques et ouvrit la voie à la dissolution de ces « conditions, contrats et accords » en cas de manquement. Ceux-ci étaient résumés et commentés dans l’Acte d’abjuration pour aboutir à la conclusion qu’il y avait « suffisamment de justifications légales » pour déclarer le « roi hispanique (Coninck van Spaegnien) » déchu de ses droits et ses sujets déchargés de leur devoir de fidélité.
La motivation de cet acte puisa à la fois dans les Joyeuses Entrées, c’est-à-dire les chartes confirmant depuis l’époque des Bourguignons les droits locaux, et dans les théories calvinistes, particulièrement Du droit des magistrats (De iure magistratuum, 1574) de Théodore de Bèze. En effet, les violences et les persécutions religieuses violant les droits des sujets, elles induiraient la perte de légitimité du souverain. Les États Généraux s’estimèrent dépositaires de ces droits, et par conséquent autorisés à agir contre la « tyrannie » au nom des sujets bafoués en attendant de trouver un autre « prince puissant et bienveillant ». La prétention de représenter le pouvoir légitime de l’intégralité des dix-sept Pays-Bas fut maintenue. Le sceau officiel des États Généraux, remplaçant celui de Philippe II, comportait d’ailleurs le lion belge tenant dix-sept flèches, représentant toutes les provinces des Pays-Bas.


3.2 À la recherche d’un nouveau « prince puissant et bienveillant » (1581-1588)
3.2.1 L’alliance française : François d’Anjou, « Défenseur de la liberté »
L’Acte de déposition n’impliquait pas l’abandon du principe même de vivre sous l’autorité d’un prince, et des tentatives furent faites pour offrir la souveraineté désormais vacante à d’autres princes. Dans une logique d’alliance anti-hispanique, le roi de France Henri III fut d’abord sollicité. L’accord conclu en septembre 1580 – c’est-à-dire avant même la déposition de Philippe II – entre les États Généraux de l’Union et François d’Anjou (1555-1584), avait conféré au frère cadet du roi de France le titre de « Défenseur de la liberté des Pays-Bas ». En 1582, Anjou fit son entrée en Zélande, puis à Anvers et Gand. Le volet militaire de l’alliance consistait en l’envoi depuis la France d’une armée de 10 000 hommes. Cela devait modifier le rapport de force aux Pays-Bas, où Farnèse continuait jusqu’alors irrésistiblement ses conquêtes. En juillet 1582, il s’empara d’Audenarde, non loin de Gand.
L’armée française promise entra en Flandre à l’automne 1582, prenant soin de contrôler les ports de mer afin de maintenir la coupure de la route espagnole maritime. Cependant, dès qu’Anjou disposa de ses troupes, il les employa pour renforcer ses pouvoirs personnels. Dès janvier 1583, il tenta de s’emparer d’Anvers. La « furie française » fut certes un échec sanglant, mais rendit la position du nouveau gouverneur intenable. Il quitta les Pays-Bas définitivement en juin 1583. Le camp espagnol saisit la chance offerte par la débâcle et le désengagement militaire français. Dès l’été, Farnèse conquit le littoral flamand, préparant ainsi la conquête des grandes villes du sud des Pays-Bas signataires de l’Union d’Utrecht. En outre, il se saisit de la ville de Zutphen, en Gueldre, montrant ainsi son intention de reconquérir l’intégralité des Pays-Bas.

3.2.2 L’alliance anglaise : le gouvernorat de Leicester
Proscrit par Philippe II, Guillaume d’Orange fut assassiné à Delft en juillet 1584 par le Franc-Comtois Balthazar Gérard. Privé de son dirigeant historique et du soutien français, le mouvement de rébellion semblait en déshérence. Parallèlement, Farnèse continua sa marche victorieuse. Pour inciter les villes à la reddition, il offrait désormais systématiquement des conditions de capitulation avantageuses, permettant aux protestants non désireux de se convertir de vendre leurs biens et de partir. Les principaux bastions calvinistes de Flandre et du Brabant tombèrent un à un. Ypres tomba en avril 1584, et la « République calviniste » de Gand fut conquise après onze mois de siège (octobre 1583-septembre 1584). Bruxelles, quittée par les États Généraux, se rendit en mars 1585.
Le siège d’Anvers, principale ville des Pays-Bas, et jusqu’alors son centre démographique et économique incontesté, cristallisait les enjeux de la lutte. L’implantation des protestantismes y était ancienne et, sous l’œil de toute l’Europe, une lutte homérique contre les Espagnols s’engagea, menée au nom des États Généraux par le bourgmestre Philippe de Marnix (1540-1598) et les Gueux des mers de Jean de Nassau. La cité fut investie en juillet 1584, et les tentatives de briser l’encerclement se succédèrent, notamment par l’Escaut. À la fin de l’année, le fleuve fut fermé par la construction d’un pont flottant, privant d’approvisionnements la cité de 80 000 habitants. Au terme de plus d’un an de combats acharnés, Anvers se rendit en août 1585. Comme dans les autres villes flamandes et brabançonnes, un véritable exode commença. Près de la moitié de la population quitta ces bastions urbains de la Révolte, essentiellement pour la Zélande et la Hollande. Le territoire de l’Union d’Utrecht se réduisait d’année en année, et les armées espagnoles semblaient de nouveau invincibles.
Dans cette situation délicate, les États Généraux se tournèrent vers l’Angleterre. Inquiète des progrès des Espagnols en Flandre, Élisabeth Ire se montra réceptive et signa en août 1585 le Traité de Nonsuch. La reine d’Angleterre déclinait prudemment la souveraineté, mais elle envoyait en décembre de la même année son favori, le comte de Leicester (Robert Dudley, 1533-1588) avec une armée anglaise. Leicester exerça la charge de gouverneur, la question de la souveraineté demeurant irrésolue. Durant cette période, le Conseil d’État, capital dans le fonctionnement des anciens Pays-Bas, prit une importance politique particulière, devenant temporairement la principale instance de gouvernement. Les provinces y étaient représentées selon leur importance, avec trois députés de Hollande, deux de Gueldre, Zélande et de Frise et un seul pour Utrecht, Overijssel et Groningue. En vertu du pacte avec l’Angleterre, deux envoyés anglais siégeaient également au Conseil d’État à partir de 1585 (réduit à un seul dès 1593). Or, les ambitions de Leicester débordèrent rapidement du cadre strictement militaire. En protestant convaincu, Leicester s’entoura de conseillers flamands, calvinistes fanatiques, et entendit également mener une guerre économique. Or, les États de Hollande, pragmatiques en matière de religion, et entretenant un commerce florissant, y compris avec la partie espagnole des Pays-Bas, étaient les principaux bailleurs de fonds de la guerre.
Le manque de fiabilité des troupes anglaises, l’autoritarisme de Leicester, et ses absences prolongées, puisqu’il était demeuré courtisan de la reine d’Angleterre, achevèrent de rendre la mission de l’Anglais impossible. En 1587, la perte de Zutphen et de Deventer par la trahison des garnisons britanniques, et les progrès de Farnèse en Flandre (prise de L’Écluse, commandant l’accès de Bruges à la mer) et en Gueldre que Leicester fut incapable d’arrêter, entraînèrent sa révocation comme capitaine général des armées des États Généraux. En décembre 1587, il quitta définitivement les Provinces-Unies.

3.2.3 La fondation de facto de la République des Provinces-Unies (1588)
En renonçant désormais à chercher un autre « protecteur des libertés » ou « prince puissant et bienveillant », les États Généraux adoptèrent de facto une forme républicaine de gouvernement. Une « Déduction » (Deductie) ou justification présentée aux États de Hollande en juillet 1587 argua que les villes et la noblesse, réunies dans les États, assumaient la vraie souveraineté du pays. À l’échelle de la confédération, les États Généraux évoluèrent pour devenir la principale instance gouvernementale. Depuis 1585, ses réunions avaient lieu à La Haye, où siégeaient également les États de Hollande. Après l’expérience malheureuse du gouvernorat de Leicester, le rôle du Conseil d’État fut marginalisé au profit des États Généraux. Une « Instruction » (Instructie) des États de Hollande transféra en 1588 la responsabilité essentielle des affaires étrangères, et donc de la guerre, aux États Généraux. Convoqués à l’origine par le prince souverain, les États Généraux devinrent un organe permanent et à partir de 1593, le corps se réunissait même quotidiennement. Chacune des sept provinces n’y avait qu’une seule voix, privilégiant le consensus. Les États Provinciaux, également hérités des structures supra provinciales bourguignonnes, demeurèrent décisionnaires dans leurs affaires internes, et contribuaient au budget de la République selon des quotes-parts (voir chapitre 2 sur les institutions).
Dans ce contexte émergèrent Maurice de Nassau (1567-1625, prince d’Orange après 1618), fils de Guillaume d’Orange, et Johan van Oldenbarnevelt (1547-1619). Maurice succéda en novembre 1585 à son père assassiné comme stadhouder de Hollande et de Zélande. Après le départ de Leicester, Maurice assuma les charges combinées d’amiral et de capitaine général des forces navales et terrestres des États Généraux. Van Oldenbarnevelt, ancien conseiller de Guillaume d’Orange, devint en mars 1586 Avocat des États de Hollande (landsadvocaat). Ces deux dignitaires, représentant bien la noblesse et les villes évoquées dans la Déduction, marquèrent la vie politique de la République pendant trente ans et structurèrent le fonctionnement de la République des Provinces-Unies.


3.3 La survie de la République par les armes (1589-1609)
3.3.1 Maurice de Nassau, capitaine-général habile
Vingt ans après le début de la Révolte, la visée de réunir à nouveau les dix-sept Pays-Bas s’avéra chimérique pour les deux partis en lice. Malgré d’importants succès militaires, Farnèse ne parvint pas à reconquérir tous les Pays-Bas. À la fin des années 1580, les troupes espagnoles furent détournées de la Révolte par l’épisode de l’Invincible Armada – l’imposante, mais malheureuse tentative ibérique d’invasion de l’Angleterre qui tint l’Europe entière en haleine en 1588 – et l’intervention dans la dernière guerre de Religion française (1585-1598) où Farnèse trouva la mort.
Dans ces circonstances, un tournant se produisit. Sous l’impulsion de son nouveau capitaine général, les « Milices », c’est-à-dire les armées, de la toute jeune République des Provinces-Unies furent remaniées. Le paiement des troupes fut réorganisé, évitant ainsi les mutineries, comme celle de Geertruidenberg en 1589, où la garnison céda la ville aux Espagnols moyennant finances. En dehors de la saison de guerre, un noyau permanent de l’armée fut entraîné, augmentant la discipline et l’efficacité du maniement des armes. De nouvelles fonderies produisirent davantage de pièces d’artillerie, et un réseau d’arsenaux fut créé pour améliorer la logistique de l’armée. Grâce à ce nouvel outil, Maurice de Nassau entama au cours des années 1590 une longue série de sièges, élargissant pour la première fois depuis vingt ans l’assise territoriale des États Généraux. En mars 1590, il se rendit maître de Breda grâce à une ruse avec un navire de tourbe cachant des soldats. La campagne de 1591 impressionna les deux camps, puisque Maurice de Nassau conquit en une seule année cinq villes, dans le nord (le port de Delfzijl), l’Est (Deventer, Zutphen et Nimègue) et le Sud (Hulst, près d’Anvers). L’année suivante, la ville catholique de Groningue fut isolée par la prise des forts de Steenwijk (juillet 1592) et de Coevorden (septembre 1592). Geertruidenberg, dernier bastion espagnol de Hollande, fut repris en 1593. Dans le Nord, le patient travail d’investissement de la ville de Groningue fut couronné par la conquête de cette dernière enclave espagnole en juillet 1594 (cf. carte infra).
Par ailleurs, l’alliance anti-espagnole entre les Provinces-Unies, la France et l’Angleterre, fut officialisée en mai 1596 par le Traité de La Haye. L’entente tripartite permit d’échafauder une nouvelle campagne d’envergure, afin de clore le « jardin hollandais ». Les prises de Groenlo (septembre), Enschede et Oldenzaal (octobre) permirent de reconquérir toutes les provinces situées au nord des grands fleuves. La menace espagnole fut ainsi éloignée. En 1600, un nouvel effort coordonné pour combattre l’Espagne fut échafaudé à l’échelle européenne. Afin d’isoler les Pays-Bas espagnols, la France coupa la route espagnole terrestre en s’emparant, lors de la guerre franco-savoyarde (1600-1601), des lieux de passage entre la Savoie et la Franche-Comté. Simultanément, une campagne néerlandaise visait à interdire les communications par voie maritime en s’emparant de tout le littoral des Pays-Bas. Cette opération stratégique échoua certes, mais aboutit sur la côte flamande à la bataille de Nieuport (juillet 1600), remportée par Maurice de Nassau en conclusion heureuse d’une entreprise manquée par ailleurs.

3.3.2 La création de la VOC et l’expansion de la guerre dans les Indes Orientales (1602)
Avec la fondation de la compagnie à charte des Indes orientales (VOC, Verenigde Oostindische Compagnie) en 1602, la République des Provinces-Unies étendit la lutte maritime à l’échelle mondiale. En effet, les Ibériques détenaient le monopole du commerce avec l’Asie, et privaient les Provinces-Unies des produits exotiques par un embargo. La VOC fut créée, à l’instigation de Van Oldenbarnevelt, avec le double objectif de nuire aux intérêts économiques et militaires ibériques.
Le recours à une compagnie de commerce permit à la fois de fédérer des initiatives privées dispersées et de mobiliser des fonds, sans grever le budget de la République. Le savoir-faire financier des marchands et des États de Hollande donna naissance à la première compagnie à actions. Plus de 6,4 millions de florins furent levés par les six chambres composant la compagnie. Cette somme, digne d’un État, permit de mener une politique ambitieuse en Asie. En quelques décennies, le monopole des Portugais, présents en Asie depuis un siècle, fut battu en brèche. La VOC réussit, grâce à un accord conclu dès 1607 avec le sultan de Ternate, à évincer les Ibériques de cette partie des Moluques, centre asiatique du commerce lucratif des épices. À partir de 1619, Batavia fit office de plaque tournante du commerce intra-asiatique et de point névralgique du commerce entre l’Europe et l’Asie. Par l’intermédiaire de la compagnie, dotée de droits régaliens, la République devint ainsi un acteur majeur en Asie au détriment de l’ennemi ibérique.

3.3.3 L’équilibre des forces terrestres et la Trêve de Douze Ans
Après ce cycle favorable à la République des Provinces-Unies, un équilibre militaire s’installa. Peu avant le décès de Philippe II la même année, le gouvernement des Pays-Bas espagnols fut confié aux archiducs Albert d’Autriche (1559-1621) et son épouse, l’infante Isabelle de Habsbourg (1566-1633). Sous leur conduite, associant davantage les nobles locaux, ces provinces méridionales bénéficièrent d’un regain politique et économique. Avec l’arrivée en 1603 du grand stratège Ambrogio Spinola (1569-1630) à la tête des armées, les Pays-Bas espagnols reprirent également l’initiative militaire. Spinola s’empara en septembre 1604 d’Ostende, port essentiel pour la route espagnole maritime, tenu par les insurgés et assiégé depuis 1601. Après ce succès en Flandre, Spinola porta à nouveau la guerre dans le corps même de la République. La reprise d’Oldenzaal (1605), Groenlo et Lingen (1606), rouvrit le front oriental et obligea les Provinces-Unies à être sur le qui-vive.
La Révolte au temps de Maurice de Nassau (1589-1609)
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]Il apparut aux deux camps que la réunification de l’ensemble des Pays-Bas par les armes était désormais illusoire. En outre, les États de Hollande, principaux financeurs de la guerre, s’inquiétèrent des progrès militaires espagnols. Le manque d’argent chronique rendit également Philippe III (règne : 1598-1621) réceptif à l’idée d’une suspension des hostilités, voire une paix. À partir de 1606, des négociations informelles furent menées. Un armistice intervint aux Pays-Bas en mai 1607, tandis que la flotte néerlandaise maintint la pression en infligeant une sévère défaite à la marine espagnole à Gibraltar (avril 1607). Spinola et Maurice de Nassau se rencontrèrent en personne à La Haye en février 1608. Des observateurs et conseillers envoyés par l’Empire et les rois français, anglais et danois accompagnèrent les négociations, témoignant de la dimension internationale du conflit.
La conclusion d’une véritable paix s’avéra impossible, la monarchie hispanique exigeant à la fois l’instauration de la liberté de culte pour les catholiques aux Provinces-Unies, et le retrait de la VOC d’Asie. Or, ces exigences relevaient, aux yeux de Maurice de Nassau et Van Oldenbarnevelt, de la souveraineté néerlandaise. Ils opposèrent une fin de non-recevoir à ces demandes de l’ancienne puissance tutélaire. À défaut d’une paix définitive, une Trêve prévue pour douze ans (Twaalfjarig Bestand, 1609-1621) fut conclue, sur proposition de l’émissaire français, Pierre Jeannin (1540-1623). Dès le premier article, les archiducs des Pays-Bas renonçaient, au nom du roi hispanique, aux prétentions de souveraineté sur les Provinces-Unies. La Trêve de Douze Ans ne fit en outre aucune concession aux Ibériques. Ainsi, l’Escaut demeurait fermé, confirmant le déclassement économique d’Anvers à l’échelle internationale (tout en restant le principal centre économique des Pays-Bas espagnols), l’accès aux Indes fut permis à la VOC entérinant le statu quo, et le culte catholique demeura interdit dans la République. Un accord final intervint en avril 1609, et fut ratifié par le souverain hispanique en juillet. La République était désormais de fait un État reconnu.



4. Trêve et déchirements internes (1609-1621)
En l’espace de quarante ans, la frêle République était devenue une puissance européenne importante. Elle s’était constituée en une confédération de provinces, et avait soutenu avec succès la guerre contre les Pays-Bas espagnols. Grâce au militantisme d’une minorité, le calvinisme y était devenu l’Église publique, tout en permettant grâce à la liberté de conscience une coexistence religieuse. Au cours de la Trêve de Douze Ans, de profondes dissensions menèrent le jeune pays au bord d’une nouvelle guerre civile.
4.1 La controverse théologique entre deux courants calvinistes
4.1.1 Aux origines de la controverse théologique entre arminiens et gomaristes
Si la Trêve ouvrit une période calme aux Pays-Bas espagnols, il en alla autrement aux Provinces-Unies. La nature même du pays, union politique et militaire assez lâche, se prêtait aux dissensions. L’Union d’Utrecht, parfois rétrospectivement désignée comme une « constitution », n’était qu’un accord de circonstance. Elle ne réglait en détail ni le fonctionnement religieux ni l’organisation politique de la confédération. Or, dès le début de la Trêve, un conflit religieux surgit. En vertu de l’imbrication des sphères religieuses et politiques, la question religieuse déborda rapidement dans le domaine politique, posant la triple question de la sauvegarde de l’orthodoxie religieuse, du rapport entre l’Église et les autorités temporelles et, enfin, entre les différents échelons de la République.
Malgré le passage institutionnel progressif de toutes les provinces au calvinisme par l’établissement de l’Église publique et l’interdiction de pratiquer publiquement tout autre culte à la fin du XVIe siècle, la situation religieuse au sein de la République n’était pas univoque. Jusqu’au milieu du XVIIe siècle, les calvinistes demeuraient numériquement minoritaires dans la plupart des provinces. La coexistence confessionnelle obligea l’Église publique à composer avec d’autres religions et à établir une stratégie pour attirer à soi le plus grand nombre. Fallait-il pour cela une Église « souple » et ouverte, ou au contraire une doctrine rigoureuse, sûre de sa pertinence ? Or, en l’absence d’une hiérarchie ecclésiastique, chaque congrégation et chaque synode provincial était largement autonome pour la définition des dogmes.
Dans ce contexte, la controverse purement théologique de deux professeurs de l’Université de Leyde prit une ampleur singulière. Cette université avait été créée au lendemain du siège victorieux de 1575 pour former le clergé néerlandais, sur le modèle de l’académie de Genève, créée seize ans plus tôt. Les débats auxquels se livrèrent le professeur de théologie Arminius (Jacob Hermansz, 1560-1609) et son collègue Gomarus (François Gomaer, 1563-1641) eurent des répercussions dans toute la République. Arminius, s’inscrivant dans la tradition « souple » (rekkelijk) de l’Église calviniste, arguait que l’humain avait un libre arbitre, et pouvait influer sur son salut par ses actions. Gomarus, en revanche, appartenait à l’aile rigoriste ou « précise » et rejeta avec virulence cette « erreur papiste » en insistant sur la prédestination. Le salut ne dépendant que de Dieu, l’homme ne pouvait nullement influer sur son sort.

4.1.2 Arminiens contre gomaristes
Les idées arminiennes et leur réfutation par les dogmes gomaristes animaient, au-delà du décès d’Arminius en octobre 1609, les débats entre pasteurs et au sein des congrégations. D’importantes différences apparurent entre les provinces. Les gomaristes étaient les plus nombreux dans les provinces où les calvinistes étaient majoritaires, c’est-à-dire la Zélande, la Frise et Groningue. En Hollande et Utrecht, la situation était bien plus contrastée. En Hollande, les campagnes étaient largement restées fidèles à l’ancienne religion catholique, et dans les villes les minorités mennonite et luthérienne étaient parfois importantes ; Utrecht connaissait traditionnellement une forte présence catholique. Dans ce contexte de mixité confessionnelle, de nombreux calvinistes, fidèles ou pasteurs, défendaient une conception « souple » de l’Église et étaient réceptifs aux idées arminiennes. En Overijssel et Gueldre, les deux camps étaient davantage en équilibre.
L’antagonisme ne semblait pas déterminé par la condition sociale des croyants. En revanche, parmi les gomaristes ou « précis » figuraient beaucoup d’immigrés, notamment flamands et brabançons. Ceux-ci avaient dû fuir devant l’avancée de Farnèse, puis Spinola et se réclamaient d’une tradition militante des Gueux. Rapidement, le désaccord entre pasteurs se doublait d’une discorde entre les fidèles eux-mêmes, voire entre ceux-ci et leurs pasteurs. Or, seul un synode national pouvait trancher la question de l’orthodoxie et sa convocation devint par conséquent un enjeu majeur. Au-delà du débat théologique, cela impliquait la définition des rapports entre les autorités ecclésiastiques et temporelles.


4.2 Le pays au bord de la guerre civile
À l’origine une dispute théologique, le conflit se transforma progressivement en un affrontement politique, et mena le jeune pays au bord de la guerre civile.
4.2.1 La Remontrance, ou appel au pouvoir temporel (1610) et ses conséquences
L’affaire religieuse prit d’abord une tournure politique en Hollande. Par le moyen d’une « remontrance », une quarantaine de pasteurs de sensibilité arminienne firent en janvier 1610 appel aux États de Hollande afin de permettre la pluralité d’opinions au sein de l’Église publique. Selon leur conception, il appartenait aux autorités temporelles de maintenir l’ordre, y compris au sein de l’Église, comme garant extérieur et supérieur aux autorités spirituelles. Johannes Uytenbogaert (1557-1644), pasteur à la cour du stadhouder Maurice de Nassau, théorisa cette conception dans son Traité sur la fonction et l’autorité du haut magistrat chrétien (1610). Des pasteurs gomaristes répliquèrent aussitôt par une « contre-remontrance » demandant la convocation d’un synode national, afin de laisser l’Église rétablir elle-même l’ordre en son sein en tranchant la question théologique de l’étendue de la prédestination. Les États de Hollande étaient ainsi confrontés au double défi de la tranquillité publique et de l’ordre ecclésial.
Dans un premier temps, les États de Hollande et leur avocat, Johan van Oldenbarnevelt, tentèrent de ramener le calme, en interdisant d’évoquer la querelle théologique dans les sermons. Cet interdit resta lettre morte, et les esprits s’échauffèrent. Dans les villes où des pasteurs remontrants et contre-remontrants s’opposaient, les régents « souples » favorisèrent le parti arminien. À La Brielle, Rotterdam, La Haye, Alkmaar et Hoorn, les pasteurs gomaristes étaient ainsi privés de leurs ministères au profit de leurs adversaires arminiens. Des contre-remontrants commencèrent aussitôt à bouder les temples servis par des pasteurs remontrants. Certains se rendaient en cortège à l’office divin dans des localités voisines, où le pasteur était de leur sensibilité. Ils se désignaient eux-mêmes de « Gueux des boues » (slijkgeuzen), établissant le lien avec les militants calvinistes des premières heures de la Révolte. Pendant les étés de 1615, 1616 et 1617, cette pratique prit un grand envol en Hollande.

4.2.2 La levée de milices municipales pour protéger les Remontrants
L’ordre public était graduellement menacé, au fur et à mesure que les deux camps s’obstinaient dans leur zèle. Le climat dans certaines villes devint parfois insurrectionnel. Ainsi, à Delft et Oudewater des pasteurs arminiens furent chassés de l’office par des fidèles gomaristes en 1616 et 1617. Les contre-remontrants hollandais réclamèrent, dans des congrégations tenues par des remontrants, des lieux de culte. En 1617, une foule pénétra dans l’hôtel de ville d’Oudewater pour intimider les autorités municipales et exiger des services gomaristes. En effet, les lieux de culte, sécularisés, et la nomination des pasteurs étaient du ressort des autorités temporelles. Les contre-remontrants, globalement plus nombreux que leurs adversaires, s’opposèrent aux régents, majoritairement remontrants dans la plupart des villes hollandaises. Le camp arminien défendant l’ordre public et la pluralité des opinions religieuses dut paradoxalement avoir recours à la force pour maintenir l’ordre. Les autorités municipales firent appel aux baillis et aux milices dans une tentative de rétablissement de la tranquillité publique. Cette « répression » acheva de polariser la situation.
Le stadhouder Maurice de Nassau choisit son camp en janvier 1617, désavouant Uytenbogaert, pasteur de la cour, mais également Van Oldenbarnevelt. En effet, il obtint que les contre-remontrants de La Haye puissent utiliser l’ancienne chapelle d’un monastère sécularisé. En assistant, en juillet 1617, au service divin dans ce lieu, le stadhouder signifia clairement son parti pris. Le choix de Maurice précipita les choses, plus de sept ans après la première remontrance. Au nom des États de Hollande, Van Oldenbarnevelt répliqua en août 1617 et fit adopter une résolution confirmant le refus de convoquer un synode national. Pour maintenir l’ordre public, c’est-à-dire afin de permettre le culte remontrant, la résolution permit également aux autorités municipales de lever des milices spécifiques (waardgelders), en complément des compagnies de bourgeois. En outre, cette résolution qualifiée de « brutale » (Scherpe Resolutie), stipula que les troupes locales devaient obéissance à la magistrature. La Hollande glissa vers la guerre civile.

4.2.3 Le coup d’État du prince d’Orange
La résolution d’août 1617 amplifia le conflit, en le portant définitivement dans le domaine politique. En effet, en sa qualité de capitaine général des armées, Maurice de Nassau était le commandant de ces troupes. Par conséquent, la résolution porta atteinte à l’autorité du stadhouder, et sa réaction fut vigoureuse. En novembre 1617, les États Généraux votèrent la convocation d’un synode national avec une majorité de quatre provinces sur sept, la Gueldre et Overijssel, changeants, votant cette fois-ci avec les gomaristes. En sa qualité d’avocat des États (landsadvocaat), Van Oldenbarnevelt invoqua l’absence d’unanimité consensuelle pour ignorer cette décision. Afin de modifier le rapport des forces, Maurice se rendit en Gueldre et Overijssel et remplaça des régents remontrants par des gomaristes, s’assurant ainsi dès janvier 1618 du soutien des délégués de cinq provinces aux États Généraux.
Seules les provinces de Hollande et d’Utrecht persistèrent alors dans leur choix remontrant, et permirent la levée de milices municipales. Pendant l’été de 1618, la nouvelle majorité aux États Généraux mandata Maurice de Nassau pour mettre un terme à ces pratiques et rétablir l’ordre – gomariste – à Utrecht. Van Oldenbarnevelt envoya au nom des États de Hollande le juriste Hugo de Groot (Grotius, 1583-1645) auprès des États d’Utrecht, afin de conforter leurs sentiments politiques remontrants et inciter la ville à la résistance. Toutefois, le 31 juillet 1618, Maurice et son armée forcèrent, sans effusion de sang, l’entrée de la ville d’Utrecht et désarmèrent les milices municipales. Le parti remontrant se décomposait et Maurice de Nassau apparut comme le protecteur des gomaristes. En septembre et octobre 1618, le stadhouder se rendit dans les villes hollandaises où les régents remontrants avaient été majoritaires, remplaçant ceux-ci par des contre-remontrants. Par la force, il s’assurait ainsi une majorité politique.


4.3 Le Synode de Dordrecht et le procès de Van Oldenbarnevelt (1618-1619)
4.3.1 Le Synode national de Dordrecht
À la fin de 1618, le stadhouder Maurice, désormais chef politique et militaire incontesté, imposa aux États Généraux l’unanimité nécessaire à la convocation d’un synode national. Cette réunion avait été réclamée de longue date par les contre-remontrants, pour que l’Église définisse l’orthodoxie, afin de mettre un terme à la querelle théologique. Dès le 13 novembre 1618, l’assemblée accueillait à Dordrecht les délégations des synodes provinciaux, ainsi que des représentants d’Églises calvinistes étrangères.
Les débats durèrent jusqu’au mois de mai 1619. Dans un premier temps, des délégués remontrants participèrent aux travaux. Toutefois, compte tenu de l’écrasante majorité contre-remontrante, les débats prirent la tournure d’un procès de l’arminianisme. Dès janvier 1619, les remontrants étaient même exclus des débats. Le Synode de Dordrecht aboutit à une réaffirmation de l’adhésion à la Confessio Belgica de Guy de Brès (1561) et au catéchisme de Heidelberg (1563). Les travaux réfutaient également en tous points les dogmes arminiens, dans un texte appelé les Canons de Dordrecht. Ces trois textes étaient ensemble connus sous le nom des Trois Formes d’Unité, et déterminèrent dès lors le fonctionnement presbytérien et les dogmes théologiques de l’Église publique. Enfin, l’établissement et l’édition d’une nouvelle traduction néerlandaise de la Bible furent décidés. Celle-ci devait actualiser la première Bible traduite en langue néerlandaise, dite des « Deux-Aes », qui avait été éditée à Emden dès 1562. Financée par les États, la Bible éponyme (Statenbijbel) parut en 1637.
Dans les congrégations, surtout en Hollande, les conséquences du synode furent immédiates. Près de deux cents pasteurs arminiens furent déchargés de leur ministère. Uytenbogaert dut prendre la fuite, et s’exila à Anvers. Il ne revint aux Provinces-Unies qu’après le décès de Maurice d’Orange, et structura depuis les Pays-Bas la Fraternité remontrante, première dissidence de l’Église publique. Pendant plusieurs années, des remontrants privés de leurs temples organisèrent illégalement des prêches publics champêtres, réminiscence des hagenpreken d’un demi-siècle plus tôt. Notamment autour des villes à tradition remontrante, comme Rotterdam ou Hoorn, ces offices interdits, parfois perturbés par les autorités civiles, attirèrent des foules importantes jusqu’au milieu des années 1620.

4.3.2 Le procès politique et l’exécution de Van Oldenbarnevelt
Le volet politique des divergences apparues pendant la Trêve eut une conclusion brutale. Différents régents remontrants furent arrêtés en août 1618, dont l’Avocat de la Hollande Van Oldenbarnevelt, son allié politique Grotius, et le Pensionnaire des États d’Utrecht, Van Leedenberch (1550-1618). Un tribunal spécial fut formé afin d’instruire un procès en haute trahison. Ce procès contre Van Oldenbarnevelt, l’un des fondateurs de la République et ancien mentor du stadhouder Maurice, marqua les esprits.
Les vingt-quatre juges sélectionnés n’eurent d’égards ni pour les mérites politiques du personnage, longtemps chef politique des Provinces-Unies conjointement avec le stadhouder, ni pour son grand âge. L’ancien landsadvocaat fut condamné à mort. Sûr de son droit, il ne formula pas de demande de grâce auprès de son ancien élève – puisqu’il ne souhaitait pas reconnaître par là une quelconque culpabilité – et fut décapité le 13 juin 1619. Van Leedenberch s’étant suicidé en prison, on exécuta sa peine capitale en pendant son cercueil ; quant à Grotius, il fut condamné à la prison à vie, mais put s’enfuir en mars 1621, et partir en exil à Paris.

4.3.3 Le renforcement du pouvoir du stadhouder
Le procès politique et l’élimination du parti remontrant permirent au stadhouder de concentrer entre ses mains davantage de pouvoir que quiconque avant lui. En employant la pression politique et en utilisant ses prérogatives de capitaine général, il sut modifier la composition des autorités municipales, des États provinciaux, et, in fine, des États Généraux. Ce faisant, le stathoudérat fut sensiblement renforcé, et l’équilibre entre les instances centrales de la République et les échelons locaux (États Provinciaux et villes) modifié au profit des premières.
Au décès de Guillaume-Louis de Nassau en 1620, Maurice devint également stadhouder de Groningue et de Drenthe. Comme amiral et capitaine général, le prince d’Orange était partisan de la reprise de la guerre, la fin de la Trêve approchant. Or, en écartant les régents, qui dominaient notamment les États de Hollande, le stadhouder élimina également la principale opposition à la reprise du conflit.



5. Un État entre guerre et paix (1621-1648)
Lorsque la guerre reprit à l’expiration de la Trêve, le conflit avait changé de nature. S’éloignant de la guerre civile, il s’agissait désormais d’une lutte entre deux États distincts bien établis, faisant partie de camps politiques et religieux adverses. Le traitement des territoires conquis par la République après 1621 s’en trouva modifié. Ceux-ci ne furent plus associés politiquement aux Provinces-Unies, mais traités comme des « réductions » (reducties), rejoignant les pays de la Généralité.
5.1 La reprise de la guerre
5.1.1 La WIC et la guerre maritime aux Amériques
Les remous politiques et religieux durant la Trêve avaient modifié l’attitude de la République. Il ne fut plus question de prolonger l’armistice ni d’entamer des pourparlers de paix. Maurice de Nassau souhaitait reprendre le combat, et la guerre de Trente Ans (1618-1648), relançant les guerres de Religion dans l’Empire, s’y prêta également. Aussi, à l’expiration de la Trêve en avril 1621, la guerre reprit.
Sur mer, la République appliqua la même stratégie qu’au début du XVIIe siècle. En effet, une seconde compagnie à charte, la Compagnie des Indes Occidentales (WIC, West-Indische Compagnie) fut fondée en avril 1621. Pendant de la VOC, sa fondation avait été projetée dès que la compagnie des Indes orientales s’avéra un succès. Ce plan avait été suspendu pendant la Trêve. La collecte des fonds fut plus lente qu’avec la VOC, mais dès 1623 la WIC fut dotée de plus de 7,1 millions de florins. Cela correspondait peu ou prou à la contribution annuelle des États de Hollande, c’est-à-dire près de soixante pour cent du budget de la République. La dotation permit d’entamer l’exécution d’un « grand dessein » : l’établissement de colonies dans les Amériques pour attirer le commerce et une guerre de course contre les Ibériques. La Révolte eut ainsi des répercussions sur tous les continents.
Dès le milieu des années 1620, la Compagnie établit des colonies en Amérique septentrionale (Nouvelle Néerlande, dès 1624). Au Brésil, une colonie fut fondée au détriment des Portugais dans la région du Pernambouc (Nouvelle Hollande, 1630-1654). La culture lucrative du sucre y fut menée avec la main-d’œuvre esclave que la WIC se procura en Afrique où elle s’établit. À partir de 1634, les Antilles fournirent à la Compagnie une excellente base d’opérations pour la course et la contrebande. Des multiples expéditions menées, la plus célèbre demeure la conquête de la flotte d’argent espagnole en septembre 1628 par le capitaine Piet Hein (1577-1629). Le butin substantiel de 11,5 millions de florins fut considéré comme un don du ciel pour financer la Révolte.

5.1.2 La guerre maritime en Europe : les corsaires dunkerquois
Depuis le début de la Révolte, la guerre maritime avait été favorable aux Provinces-Unies. Les Gueux des mers avaient assuré les premiers succès à une époque où la survie même de l’insurrection semblait incertaine. Dès 1597, la République avait structuré une marine de guerre, à laquelle cinq amirautés (une en Zélande, trois en Hollande et une en Frise) contribuaient financièrement. Avec la VOC et la WIC, le pays avait étendu la guerre maritime à l’échelle mondiale. De leur côté, les gouverneurs espagnols avaient dès le XVIe siècle plaidé pour davantage de moyens navals pour contrer les insurgés. Si l’envoi de forces navales espagnoles, comme l’Armada de 1588, ne fut pas un succès, le recours aux corsaires s’avéra efficace.
Dunkerque devint le principal port de guerre des Pays-Bas espagnols. Avec les ordonnances de 1590 et 1624, la course fut réglementée et encouragée. Avant la Trêve, environ quinze expéditions de course étaient menées annuellement depuis les Pays-Bas espagnols. La reprise de la guerre en 1621 stimula cette activité, et le nombre de navires corsaires quintupla, atteignant le nombre de 60 à Dunkerque et 10 à Ostende. De concert avec la vingtaine de navires royaux de « l’armada des Flandres » ces corsaires infligeaient des pertes considérables à la République. Entre 1626 et 1637, les Dunkerquois coulèrent 336 navires et en capturèrent près de 1 500, dont une part substantielle provenait des Provinces-Unies. Entre la fin de la Trêve et la paix de Westphalie, celles-ci perdirent chaque année une centaine de bateaux de pêche, de navires marchands et de guerre. Ces pertes, ainsi que le coût des rançons payées pour libérer les marins, se chiffraient en millions de florins. Les patrouilles, convois et les tentatives de blocus réussirent à limiter les pertes, sans éradiquer le phénomène.

5.1.3 Une reprise de guerre terrestre difficile
Aux Provinces-Unies, la reprise de la guerre fut laborieuse. Maurice d’Orange était sorti renforcé du conflit ayant secoué la République pendant la Trêve, et les partisans de la paix étaient politiquement affaiblis. En outre, l’armée des Provinces-Unies avait été maintenue pendant la Trêve et était intervenue dans la guerre de Juliers et Clèves (1609-1614). Dans le camp adverse, Spinola était toujours aux commandes de l’armée espagnole. Cette phase de la Révolte s’inscrivit dans le contexte européen. Ainsi, Spinola entama les hostilités par le siège de Juliers, en Rhénanie. Cela devait assurer la liaison avec les Impériaux, absorbés par la guerre de Trente Ans. L’année suivante, Maurice demeura sur la défensive, tandis que les Pays-Bas espagnols tâchaient de s’emparer de la place forte de Berg-op-Zoom. Toutefois, Spinola fut contraint de lever le siège en octobre 1622, après deux mois et demi de vains efforts. Un temps, la guerre de Trente Ans sembla s’étendre aux Pays-Bas. En effet, l’armée protestante, menée par Christian de Brunswick, avait prêté main-forte à l’armée de Maurice d’Orange pour forcer le retrait de Spinola. Ces troupes s’étaient mesurées aux troupes espagnoles à Fleurus, au Hainaut, en août 1622. Une seconde bataille intervint à Stadtlohn, aux frontières de la Gueldre, en août 1623 et se solda par une victoire complète de la Ligue catholique, menée par Tilly (1559-1632).
La République elle-même semblait avoir abandonné l’initiative des opérations terrestres. Cette impression se confirma lors de la campagne de 1624-1625. Faisant preuve d’audace, Spinola entreprit en août 1624 le siège de Breda, au Brabant. Cette ville, fief des Orange, faisait partie de la République depuis 1590. La ville résista pendant près d’un an, mais dut se rendre début juin 1625, malgré les tentatives de secours. Ce revers sensible marqua la fin du stathoudérat de Maurice, mort en avril. Son demi-frère Frédéric-Henri prit le relais, ouvrant la dernière phase de la guerre.


5.2 L’extension territoriale des Provinces-Unies sous Frédéric-Henri d’Orange (1625-1647)
5.2.1 La consolidation du territoire des Provinces-Unies
L’avènement en 1625 de Frédéric-Henri d’Orange (1584-1647) ouvrit une nouvelle période favorable à la République. Comme Maurice, il concentra de grands pouvoirs politiques et militaires entre ses mains, en sa qualité de stadhouder de Hollande, Zélande, Utrecht, Gueldre et Overijssel et comme amiral et capitaine général des forces navales et terrestres. Dès sa première campagne, en 1626, avec Ernst Casimir (1573-1632) stadhouder de Frise, Groningue et Drenthe, Frédéric-Henri s’empara du fort d’Oldenzaal, en Overijssel, depuis lequel les troupes des Pays-Bas espagnols lançaient régulièrement des expéditions de pillage dans la République.
La phase ultime de la Révolte (1621-1648)
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]L’année suivante, une campagne fut lancée contre Groenlo, en Gueldre, que Spinola avait conquise en 1606. Puissamment fortifiée, la cité abritait une forte garnison, permettant de lancer des opérations vers le nord des Provinces-Unies, voire en direction d’Utrecht et de la Hollande. Groenlo avait, du fait de son emplacement stratégique sur la route ralliant la Rhénanie, fait l’objet de quatre sièges par les deux partis en lice depuis 1595. Sa région, limitrophe de l’évêché de Münster, était en outre une enclave catholique et un centre de mission tridentine. Ce siège fut la première entreprise militaire d’importance de Frédéric-Henri. Tout comme Spinola au cours du siège de Breda de 1625, le prince d’Orange eut recours au système de circonvallation, permettant à la fois d’isoler la ville et de se prémunir contre les attaques extérieures. L’armée des Pays-Bas espagnols, commandée par Henri de Bergh (1573-1638), successeur de Spinola, partie combattre les armées françaises en Italie, fit effectivement irruption depuis l’Empire dans une vaine tentative de briser l’encerclement. En août 1627, Groenlo se rendit au prince d’Orange et demeura aux mains de la République pour le restant de la guerre.

5.2.2 La conquête des pays de la Généralité
Désormais, les efforts militaires des Néerlandais pouvaient se concentrer directement sur les Pays-Bas espagnols. Grâce aux moyens exceptionnels fournis à la République – et ôtés aux Espagnols – par la prise de la flotte d’argent espagnole par la WIC en 1628, la campagne de 1629 pouvait se permettre un objectif d’envergure. Depuis la perte de Breda en 1625, les Provinces-Unies ne disposaient plus que de Berg-op-Zoom et de Grave (conquis en 1602) comme points d’appui au Brabant. Frédéric-Henri jeta son dévolu sur la ville brabançonne de Bois-le-Duc. Bien fortifiée et située dans des marais, elle était aux mains des Espagnols depuis 1579, et Maurice avait en vain tenté de conquérir la ville à cinq reprises, entre 1591 et 1622. En mai 1629, la ville fut encerclée grâce, une nouvelle fois, au système de circonvallation. En outre, des ingénieurs hydrologues asséchèrent les marais, pour permettre le creusement des approches. S’agissant d’une ville épiscopale, le combat revêtit une grande importance symbolique, les armées de chaque camp – certes parfois religieusement bigarrées elles-mêmes – étant des outils de confessionnalisation. Aussi, la lutte fut particulièrement âpre et dura jusqu’en septembre. Elle se termina avec la reddition de la ville et le démantèlement immédiat de son évêché.
Une ambitieuse tentative espagnole au Brabant combinant des troupes progressant depuis Breda et une force navale passant par l’Escaut échoua en septembre 1631. Presque toute la flotte fut anéantie et des milliers de soldats espagnols furent faits prisonniers. En 1632, l’objectif de la République fut de s’assurer du contrôle de la Meuse pour perturber la communication entre les Pays-Bas et l’Empire. La ville de Venlo et le siège épiscopal de Roermond tombèrent sans coup férir en juin. Maastricht, espagnole depuis 1579, se rendit en août après trois mois de combats. L’année suivante, la prise de Rheinberg ôta le dernier point d’appui espagnol dans cette même région entre Meuse et Rhin. Les armées des Provinces-Unies étaient désormais bien installées au Brabant et sur la Meuse, à quelques jours de marche de Bruxelles.

5.2.3 La tentative de partition des Pays-Bas par la France et les Provinces-Unies
En février 1635, la République et la France de Louis XIII renouvelèrent leur alliance militaire par le Traité de Paris visant le partage des Pays-Bas espagnols. Ce projet impliquait des campagnes coordonnées aux Pays-Bas, destinées à éliminer définitivement la présence habsbourgeoise, et signait le retour de la France en guerre ouverte contre l’Espagne. La France recouvrerait ainsi la souveraineté sur la rive gauche de l’Escaut, perdue en 1526, ainsi que le Hainaut, Namur et le Luxembourg, tandis que la République s’arrogerait le Brabant et la Haute Gueldre.
En mai 1635, les armées françaises et néerlandaises furent concentrées à Maastricht et placées sous le commandement de Frédéric-Henri. Le généralissime lança ses troupes vers Bruxelles, dans l’espoir de provoquer l’effondrement du régime. Or, il n’en fut rien. Le sac de Tirlemont, près de Bruxelles, par les armées franco-néerlandaises (juin 1635), et l’échec du siège de Louvain (juin-juillet 1635) furent les seuls hauts faits des deux alliés. En revanche, le cardinal infant Ferdinand d’Autriche, successeur de l’infante Isabelle décédée en 1633, se révéla un adversaire redoutable jusqu’en 1641. Il fit saisir en juillet 1635 le fort de Schenk, commandant le Rhin. Le printemps 1636 fut consacré à la reprise du fort, qui se rendit à la fin du mois d’avril. L’année suivante, le prince d’Orange assiégea Breda tandis que les Français prenaient les Pays-Bas espagnols en tenaille en lançant une offensive dans le Cambrésis. La ville de Breda se rendit en octobre 1637. Cependant, l’armée espagnole profita de l’engagement de Frédéric-Henri au Brabant pour reprendre Venlo et Roermond, en Haute-Gueldre.
Les succès néerlandais dans le Brabant mirent le port d’Anvers en ligne de mire. L’ancien centre économique des Pays-Bas fit l’objet de plusieurs tentatives de conquête. Toutefois, lorsque les armées de la République essayèrent en juin 1638 d’investir le port brabançon en progressant de part et d’autre de l’Escaut, la réaction du cardinal infant fut immédiate. Pendant une attaque nocturne, il infligea une défaite à Frédéric-Henri, forçant le retrait de ses troupes. Nonobstant l’effort franco-néerlandais combiné pour couper une nouvelle fois les chemins espagnols terrestres (guerre française en Franche-Comté) et maritime, les Pays-Bas espagnols résistèrent. Le traité de partage n’eut pas l’effet escompté.
Anonyme, Exode de Breda des garnisons espagnoles en 1637 (détail), gravure sur cuivre, 208 mm × 986 mm, 1637 (Amsterdam, Rijksmuseum).
[image: Illustration. Voir légende.]Sous l’œil d’un public nombreux, les troupes espagnoles, accompagnées par des réguliers catholiques, quittent la ville, dont les contours apparaissent à gauche.


5.3 Vers la paix de Westphalie
5.3.1 Les dernières tentatives sur Anvers et l’essoufflement du conflit
L’alliance franco-néerlandaise de 1635 demeura en vigueur jusqu’à la fin de la guerre. Une armée française menée par Henri II de Rohan (1579-1638) parvint à perturber les communications espagnoles dans la Valteline et le Milanais, obligeant les Ibériques à emprunter une nouvelle fois la route maritime pour ravitailler les Pays-Bas en argent et en troupes. Or, l’amiral Maarten Harpertsz Tromp (1598-1653) put intercepter et détruire à la bataille des Dunes (octobre 1639) une nouvelle armada. Dans la volonté conjointe de se rendre maîtresse des côtes flamandes, la France continua également de progresser, notamment en Artois et en Flandre. La conquête, en octobre 1646, du « nid corsaire » dunkerquois grâce à l’action combinée d’un blocus par la marine de guerre néerlandaise et d’un siège mené par Condé permit, enfin, de juguler le danger des corsaires dunkerquois.
Pour les armées terrestres de la République, les résultats concrets furent moindres en cette période, les jours de gloire de Frédéric-Henri semblant révolus. La résistance des Pays-Bas espagnols restait opiniâtre, et au sein même de la République des réticences se firent jour. En effet, fallait-il conquérir Anvers et rouvrir l’Escaut, ressuscitant ainsi un redoutable concurrent des ports hollandais ? Les préparatifs du siège d’Anvers continuèrent néanmoins sous la conduite de Frédéric-Henri. Le fort de Sas van Gent, en Flandre, fut pris en septembre 1644, et la ville forte de Hulst, à un jour de marche d’Anvers, fut investie en novembre 1645. Pendant l’été 1646, au cours de son ultime campagne, Frédéric-Henri tenta une dernière fois de s’emparer d’Anvers, sans succès. À l’automne, le siège de Venlo, en Haute-Gueldre, conclut la campagne par un nouvel échec. Frédéric-Henri mourut en mars 1647.

5.3.2 De longs pourparlers
Le fils et successeur de Frédéric-Henri, Guillaume II d’Orange (1626-1650), n’eut pas l’occasion de reprendre le flambeau. En effet, l’Espagne de Philippe IV (1621-1665) était confrontée à l’adversité de toutes parts et chercha à se désengager de la guerre de Trente Ans et de la Révolte aux Pays-Bas. Aux Provinces-Unies, les opinions étaient partagées. La Zélande, province francophile et motivée par la course, et les calvinistes militants souhaitaient poursuivre la guerre contre l’Espagne catholique. En Hollande, en revanche, la lassitude était grandissante et la province rechignait désormais à supporter les frais d’une guerre coûteuse. En outre, la conclusion d’une paix stimulerait le commerce, donnant de nouveau accès aux territoires ibériques.
À l’échelle de l’Europe, les principaux belligérants étaient depuis 1641 enclins à ouvrir des pourparlers. Une conférence de paix s’ouvrit en Westphalie en juillet 1643. Invités à y participer, les États Généraux décidèrent – contre l’avis de la Zélande – d’envoyer une délégation en juillet 1645. Celle-ci arriva à Münster en janvier 1646, et entama des pourparlers avec le plénipotentiaire espagnol, mettant au point les préliminaires d’un accord. De prime abord, l’objectif était de conclure une trêve, à l’image de celle de douze ans signée près de quarante ans plus tôt. En effet, en vertu de l’alliance avec la France, il n’était pas possible d’établir une paix séparée. Pendant l’été, un accord de principe intervint. L’Espagne reconnut la souveraineté pleine et entière de la République et renonça aux exigences de nature religieuse. De même, l’Escaut demeurerait fermé, éliminant les craintes d’une renaissance économique d’Anvers.

5.3.3 Une paix triomphante pour les Provinces-Unies (1648)
Alors que le principe d’une trêve semblait acquis, les États de Hollande suggérèrent en septembre 1646 de transformer la trêve en paix définitive. Une nouvelle divergence anima aussitôt la vie politique néerlandaise. Malgré l’opposition de la Zélande, et dans une moindre mesure d’Utrecht, les États Généraux adoptèrent en octobre 1646 le point de vue hollandais, à six voix contre une. Par conséquent, les négociations reprirent et aboutirent en janvier 1647 à des préliminaires de paix. Les débats firent encore rage durant un an et la France exerça une forte pression diplomatique pour faire respecter le traité franco-néerlandais. D’ultimes négociations permirent, entre septembre 1647 et le 30 janvier 1648, d’établir le texte définitif de « l’instrument de paix ». À l’issue d’un dernier vote par les États Généraux, la proclamation de la paix de Münster intervint le 15 mai 1648. La Zélande finit par accepter de facto la paix fin mai, et une journée de prières et de festivités en juin donna une dimension publique aux célébrations. La guerre civile et religieuse la plus longue des Temps Modernes venait de s’achever.
Pour la République, il s’agissait d’une apothéose. Sa souveraineté pleine et entière fut reconnue et elle quitta par conséquent le Saint-Empire. La politique religieuse de la République demeura inchangée, et aucune concession ne fut faite aux catholiques, dont le culte restait interdit. Alors que l’Escaut était toujours fermé pour le port d’Anvers, les marchands de la République accédèrent aux marchés ibériques. En ayant triomphé de l’Espagne, la République des Provinces-Unies apparut comme l’une des principales puissances européennes. Les provinces « rebelles » s’étaient muées en « Republique riche & puissante », comme l’écrivit à bon escient le mémorialiste, certes hollandophile, Jean-Nicolas Parival dès le milieu du XVIIe siècle.
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